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« La géopolitique se compare aux chaînes
d’approvisionnement. Le monde s’en contrefiche
jusqu’au moment où un problème survient.

Et là, on en mesure sa portée. »

 

SYLVAIN CHARLEBOIS
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Introduction

 

LA PUBLICATION DE CE LIVRE sur la géopolitique alimentaire
revêt en ce moment une importance majeure pour plusieurs
raisons. Avant tout, la sécurité et la souveraineté alimentaires
sont devenues des questions plus critiques que jamais sur la scène
mondiale, la pandémie de COVID-19 ayant mis en évidence la
fragilité du système alimentaire planétaire et sa vulnérabilité aux
chocs et aux perturbations. En explorant les liens complexes
entre la nourriture, la politique et le pouvoir, cet ouvrage met en
lumière les facteurs sous-jacents qui façonnent la production, la
distribution et la consommation alimentaires du globe.

En outre, on y aborde un certain nombre de défis mondiaux urgents, notamment les changements climatiques, la
dégradation de l’environnement et les inégalités sociales, tous
étroitement associés à la production et à la distribution alimentaires. En examinant la manière dont ces questions et la
géopolitique s’entrecroisent, le contenu de ce livre offre une
perspective unique et précieuse sur les défis auxquels le monde
se voit confronté de nos jours.

La sortie de cet ouvrage arrive à point nommé à la lumière
des récents développements dans le domaine de l’alimentation
et de l’agriculture, particulièrement avec l’adoption des objectifs de développement durable des Nations unies et l’importance croissante de l’agroécologie et d’autres pratiques agricoles
durables. En dressant le portrait de la géopolitique de l’alimentation, on apporte une contribution importante au dialogue en
cours autour de ces questions complexes.

 

Qu’est-ce que la géopolitique ?

 

On doit la création du terme « géopolitique » au Suédois
Rudolf Kjellen1, qui voulait mettre en évidence le rôle que le territoire, les ressources et les frontières jouent dans la formation
des relations politiques mondiales. La géopolitique consiste en
l’évaluation des rapports de force entre les nations. Elle s’intéresse à l’humain, mais aussi aux relations internationales, aux
sciences politiques, à l’histoire, à la géographie, et elle expose
les différents défis auxquels les États doivent faire face. Bien que
le présent ouvrage s’intéresse d’abord à l’aspect alimentaire de
la géopolitique, il aborde certains enjeux connexes, dont les
perspectives historiques internationales, les mouvements économiques et sociaux, ainsi que le mouvement féministe et la
volonté collective de l’Occident d’appuyer une société pluraliste
et inclusive.

Il serait bien difficile de discuter de géopolitique sans considérer les aspects géographique et humain. En effet, l’étude des
facteurs géographiques dans la politique mondiale et les relations interétatiques se retrouvent au centre de la géopolitique.
Les relations stratégiques régionales se manifestent chaque jour,
façonnent notre vision du monde et changent pour une panoplie
de raisons. De nos jours, la géopolitique couvre à peu près le
même terrain que les relations internationales, bien qu’elle mette
davantage l’accent sur des facteurs géographiques, comme l’emplacement, les ressources et l’accessibilité. Les idéologies propres
à chaque État influencent indéniablement la géopolitique, et
celles-ci changeront et évolueront d’un gouvernement à l’autre,
d’une époque à l’autre.

En ce qui concerne la coopération entre les nations, cela peut
inclure des coentreprises dans la recherche et le développement,
ainsi qu’une collaboration dans l’amélioration des chaînes d’approvisionnement alimentaire. L’échange s’effectue souvent par
l’entremise de traités ou par une diplomatie coopérative de
longue date.

 

Toutefois, les conflits constituent également un aspect majeur
de la géopolitique alimentaire, car les nations se disputent l’accès à des ressources limitées, comme les terres fertiles et l’eau,
ainsi que des parts de marché dans le commerce mondial pour
des produits alimentaires et agricoles. Cette concurrence peut
engendrer des tensions, voire des rivalités géopolitiques, particulièrement lorsque la disponibilité des ressources est limitée.

Dans des cas extrêmes, des conflits liés à l’alimentation
peuvent survenir, motivés par des désaccords sur les ressources
ou les politiques commerciales, ou en réponse à la pénurie
alimentaire et aux troubles sociaux qui en résultent. Il devient
donc crucial que les nations s’engagent dans un dialogue et une
collaboration constructifs afin d’atténuer les risques de conflit
et de promouvoir la stabilité dans le secteur de l’alimentation
et de l’agriculture.

 


L’évolution géopolitique

 

Le 19e siècle a été marqué par la domination des puissances
européennes, tant sur le plan politique qu’économique2. Parties
à la conquête du Nouveau Monde depuis déjà quelques siècles,
les nations européennes ont établi des colonies dans diverses
parties du monde et ont imposé leurs cultures et leurs systèmes
aux peuples colonisés. Grâce aux progrès dans les transports et
les communications, des pays comme la Grande-Bretagne, la
France et l’Allemagne se sont imposés comme les puissances
économiques et politiques dominantes du monde.

En revanche, le 20e siècle a vu un déplacement du pouvoir
mondial de l’Europe vers les Amériques, en particulier les États-Unis3. Devenus une superpuissance après la Seconde Guerre
mondiale, les États-Unis ont acquis une position incomparable dans les affaires politiques, économiques et militaires à
l’échelle internationale. À l’aide du plan Marshall (aussi nommé
« Programme de rétablissement européen »), les États-Unis
ont joué un rôle majeur dans la formation de l’ordre mondial
de la période d’après-guerre, et leur puissance économique et
militaire a contribué à façonner le cours du siècle. La montée
en puissance d’autres pays des Amériques, comme le Brésil et le
Mexique, a également contribué au déplacement de la puissance
mondiale vers les Amériques, conséquence de la colonisation…
plusieurs années plus tard : la puissance et la richesse du Nouveau Monde passaient aussi par l’agroalimentaire.

Au 21e siècle, on assiste à un nouveau déplacement de la puissance mondiale, cette fois vers l’Asie, en particulier la Chine.
L’économie chinoise a connu une croissance rapide au cours des
dernières décennies, ce qui en fait la plus importante au monde
en matière de PIB nominal. Cela lui a permis d’exercer une
influence croissante dans le monde, tant sur le plan économique
que politique. De plus, la montée en puissance d’autres pays
d’Asie, comme l’Inde, a également contribué au déplacement
de la puissance mondiale vers le continent asiatique. Même si
le Japon n’est jamais devenu la superpuissance que plusieurs
envisageaient, d’autres pays, comme la Malaisie, les Philippines
et l’Indonésie, appuyés par la Chine, ont certainement pris
la relève.

Ces changements sur l’échiquier des puissances mondiales
sont les conséquences de l’évolution de la dynamique économique et politique mondiale. La puissance s’exerce certes par le
biais d’une plus grande militarisation, mais aussi par la capacité
de produire de la nourriture, beaucoup de nourriture.




 

CHAPITRE 1 Nouvelles réalités mondiales

 

Les nations commercent entre elles pour obtenir des biens et
des services auxquels elles n’auraient peut-être pas accès
autrement, ou qu’il serait plus coûteux de produire à l’échelle
nationale4. Qu’on le veuille ou non, le commerce permet une
plus grande spécialisation et une meilleure efficacité de la production, ce qui favorise la croissance économique et la prospérité
de tous les partenaires. Plus important encore, le commerce peut
également contribuer à la compréhension entre les nations5. C’est
un point rarement mentionné. Et celle-ci influence la géopolitique alimentaire au plus haut point.

Les échanges entre nations existent depuis des siècles, mais
ont profondément changé avec la globalisation. Jalonnée par
quelques événements marquants, elle s’est déroulée du 15e au
18e siècle. Avec la découverte de l’Amérique par les Espagnols et
les Portugais, le commerce s’effectuait désormais partout sur le
globe. Les systèmes démocratiques voyaient aussi le jour, surtout inspirés par la Déclaration d’indépendance américaine en
1776. Cette charte a influencé plusieurs autres pays : elle marque
le moment où différentes régions du monde ont commencé à
travailler de façon plus synchronisée.

Le 19e siècle, quant à lui, a signé le début de l’internationalisation des marchés. Cette époque a aussi vu naître de grands
événements et rendez-vous mondiaux, comme les Jeux olympiques6. La création des prix Nobel, instaurés afin de souligner
et de récompenser les accomplissements de l’humanité dans
divers domaines, permettait de se comparer entre nations et de
valoriser la contribution économique et industrielle. L’éveil de
la compétitivité nationaliste était réel. Côté communication,
le télégraphe permettait une communication plus rapide entre
personnes et pays7. C’était l’Internet de l’époque, et la nécessité
de communiquer en temps réel devenait une priorité. Le téléphone et d’autres moyens de communication se frayaient aussi
un chemin.

Au 20e siècle, l’implantation de nouveaux moyens de transport à grande échelle, comme les chemins de fer, le transport
par voie maritime et aérienne, couplée à des moyens de communication rapides, a permis aux nations d’échanger des biens
et services. Plusieurs pays ont métamorphosé leur façon de
développer leur économie. L’Europe et les États-Unis au premier
chef, bien évidemment.

Même si les deux guerres mondiales ont ralenti la cadence de
l’évolution industrielle et économique à l’échelle planétaire, la
fin de la Seconde Guerre a inauguré l’âge d’or du capitalisme.

Le néolibéralisme faisait déjà son chemin au milieu du
20e siècle et influençait les politiques et institutions à travers
le monde. Les pactes de libre-échange se multipliaient, laissant
beaucoup plus de place à des entreprises privées, qui dicteraient
bientôt les règles du jeu dans le domaine agroalimentaire.

En octobre 1947 a eu lieu la signature de l’Accord général sur
les tarifs douaniers et le commerce (GATT), visant à faciliter
et à encourager le commerce entre les 23 nations participantes.
Mais le GATT, dont les États-Unis et le Japon n’étaient pas
signataires, ne constituait pas un accord parfait, loin de là. Les
pays valorisaient le commerce international, mais les structures
et les règles n’étaient pas adéquates.

Huit rondes de négociations furent nécessaires pour rendre
l’accord plus inclusif. Celle de l’Uruguay, qui a démarré en 1987,
allait devenir la plus célèbre. Terminée en 1994, elle mena à la
création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui
amorça ses travaux en 1995. À la fin de 1994, le GATT regroupait
déjà 125 pays membres qui participaient à la création de l’OMC.
Si l’organisation était principalement contrôlée au départ par les
pays occidentaux, l’arrivée de la Chine en 2001 et de la Russie
en 2012 allait tout changer.

Contrairement au GATT, les ententes conclues par l’OMC
sont multilatérales et encadrées au moyen de règles établies par
un régime bureaucratique tentant de préserver un équilibre
entre les pays développés et les pays en voie de développement8.
Mais la façon dont l’OMC divise le monde économique est
devenue une source de tension avec les années. Par exemple, la
Chine, qui est maintenant la deuxième plus grande puissance
économique du monde, est reconnue comme un pays en voie de
développement. Un tel statut est assurément discutable.

Au-delà des tensions entre les pays signataires, il y a bien sûr
l’opposition féroce d’une frange de la population à l’égard du
symbole néolibéral qu’est devenue l’Organisation mondiale du
commerce. Avec l’arrivée d’Internet et des réseaux sociaux, qui
permettent la communication en temps réel, les citoyens peuvent
dorénavant s’informer, se mobiliser et se faire entendre9.

Malgré la rhétorique de l’achat local et la souveraineté alimentaire soutenue par plusieurs, la globalisation a atteint un
point de non-retour. Bien que les notions d’État-nation et de
nature souveraine des pays ne soient pas près de disparaître,
la volonté d’explorer et d’échanger restera toujours omniprésente. Si le monde est devenu une mare d’échanges entre les
nations, la situation géographique des régions impliquées a eu
une influence capitale sur leur rôle dans l’économie mondiale.

 

Prisonniers de notre propre géographie

 

Les ententes de libre-échange et la façon dont les pays s’influencent
mutuellement résultent souvent de l’endroit où ceux-ci se situent
sur la planète. On y pense rarement, mais notre topographie
influe aussi sur notre économie, et bien sûr, notre géopolitique.

Le fait d’être prisonniers de notre propre géographie suggère
que le territoire où nous habitons et l’environnement dans lequel
nous vivons façonnent nos expériences, nos possibilités et nos
perspectives de manière importante. La géographie peut non
seulement avoir un effet sur l’accès aux ressources, comme la
nourriture, l’eau et les soins de santé, mais également façonner
les systèmes économiques et politiques10. Par exemple, les pays
qui ont accès à des ressources naturelles abondantes, telles que
le pétrole ou des terres fertiles, peuvent avoir plus de débouchés
économiques et de stabilité politique que les pays qui manquent
de telles ressources11.

La géographie peut affecter la culture, les traditions et le
mode de vie d’un peuple.

Le concept d’État-nation, né il y a plus de 500 ans, a été
façonné par notre géographie. Qu’il soit question du Canada,
des États-Unis, de la Russie ou de la Chine, tous les États du
monde sont influencés par leur positionnement géographique.
Celui-ci a une incidence majeure sur nos vies, et il doit être pris
en compte dans la compréhension de nos expériences, possibilités et perspectives.

En Occident, on a utilisé pendant de nombreux siècles la
carte du monde eurocentrique, aussi appelée carte de Peters, où
l’on voit l’Europe au centre, avec l’Afrique et l’Asie représentées
comme plus petites et déformées, et les Amériques placées sur le
côté, souvent de manière exagérée12. Ce type de carte était le produit d’une vision du monde centrée sur l’Europe, qui postulait
que la culture et la civilisation de ce continent étaient supérieures
à toutes les autres. Son utilisation a conduit à la perpétuation
d’idées fausses et d’inexactitudes sur la taille et l’importance
relatives des différentes régions du monde. Aujourd’hui, ce type
de carte est obsolète, car il ne représente pas avec exactitude la
forme, les proportions et la position des différents continents.
Il existe également des projections parallèles, comme celle de
Gall-Peters, qui rendent compte plus précisément de la surface terrestre et tentent de contrer l’à priori eurocentrique13.

Dans l’ensemble, la carte de Peters, ou la carte classique
eurocentrique, a joué un rôle dans la formation de notre compréhension du monde et de la dynamique du pouvoir entre les
différentes régions et cultures. Nos perspectives ont changé au
fil des ans, mais la géographie reste la même.

 


Le nouvel ordre agroalimentaire mondial

 

Le « nouvel ordre mondial » est donc lourdement influencé par
notre géographie. Dans le contexte qui nous intéresse, cette
expression fait référence aux chamboulements en cours dans
notre système alimentaire depuis les dernières décennies et
à l’évolution des acteurs, des dynamiques de pouvoir et des
paradigmes qui le façonnent : autrement dit, la géopolitique à
son meilleur.

L’un des principaux changements concerne la demande mondiale de nourriture, tirée par la croissance démographique et
l’augmentation des niveaux de revenus. Cela conduit à une
pression accrue sur les ressources en terre et en eau, ainsi qu’à
des modifications quant à la manière dont les aliments sont
produits, distribués et consommés.

En regardant la carte du monde ci-dessous, on s’aperçoit que
le poids démographique de l’Asie est substantiel. Pratiquement
la moitié de la population mondiale s’y trouve.

[image: Carte du monde illustrant le poids démographique de l'Asie. La moitié de la population mondiale y vit.]

 

Note : Plus de personnes vivent à l’intérieur du cercle qu’à l’extérieur de celui-ci.

Un autre changement clé que l’on associe à ce nouvel ordre
mondial est l’influence croissante des entreprises internationales et la mondialisation du système alimentaire. Aujourd’hui,
le pouvoir repose entre les mains de quelques grandes entreprises qui visent la standardisation de la production et de la
consommation alimentaires. Nous y reviendrons dans un
prochain chapitre.

Les changements climatiques ont également des retombées
sur la production et la distribution alimentaires, rendant parfois plus difficile la culture de denrées dans certaines régions
et augmentant le risque de mauvaises récoltes et de pénuries.

Enfin, la demande croissante d’aliments sains issus de
cultures durables et équitables entraîne une évolution vers des
pratiques agricoles plus respectueuses de la protection de la
biodiversité et des droits des communautés locales.

 


Comprendre la géopolitique alimentaire

 

La géopolitique alimentaire renvoie quant à elle à l’étude de
l’incidence des facteurs politiques et des relations internationales sur le système alimentaire mondial14. Elle s’intéresse à
plusieurs enjeux, dont l’accès à une alimentation suffisante,
sûre et nutritive. L’insécurité alimentaire peut avoir de graves
conséquences économiques, politiques et sociales, et il est crucial de comprendre les facteurs politiques qui y contribuent pour
résoudre le problème15.

La géopolitique alimentaire se penche aussi sur le fonctionnement du système alimentaire mondial, qui est un moteur économique majeur. Le moindre changement peut avoir des effets
sérieux sur le commerce, l’emploi et la croissance économique.

L’agroalimentaire entretient un lien très étroit avec l’environnement. La façon dont les aliments sont produits, distribués et consommés a des conséquences environnementales
importantes, notamment la déforestation, la pollution et les
changements climatiques. Comprendre les facteurs politiques
qui engendrent ces répercussions devient primordial pour
relever les défis environnementaux auxquels notre planète se
voit confrontée.

L’aspect politique a aussi son importance16. La nourriture
est souvent un outil utilisé par les pays pour faire pression et
exercer un effet de levier dans les relations internationales.
Comprendre le rôle de l’alimentation dans les relations internationales est primordial pour naviguer dans le réseau complexe
de la politique mondiale.

La volonté d’atteindre l’autonomie alimentaire a toujours motivé certaines factions un peu plus marginales, qui
condamnent l’existence du commerce international à tout prix.
Depuis quelque temps, plusieurs parlent de souveraineté alimentaire, soit le droit des peuples à déterminer leurs propres
systèmes d’alimentation, d’agriculture, d’élevage et de pêche,
par opposition à une alimentation largement soumise aux forces
du marché international. Il est crucial de bien saisir le contexte
géopolitique qui influe sur la souveraineté alimentaire des
nations et des communautés pour protéger leurs droits et leurs
moyens de subsistance.

Moins radical que la souveraineté alimentaire, le concept
d’autonomie alimentaire gagne du terrain dans l’esprit des
nations. Il s’agit de la capacité d’un peuple à produire et à distribuer son propre approvisionnement alimentaire sans dépendre
fortement de sources externes17. Cela peut être réalisé grâce à
une combinaison de facteurs, comme l’augmentation de la production agricole nationale, la promotion de pratiques durables
et la réduction de la dépendance à l’égard des importations.
Atteindre cette autonomie peut avoir plusieurs avantages importants pour une nation, notamment une plus grande indépendance économique et un meilleur contrôle de la qualité et de la
sécurité de son approvisionnement alimentaire. Contrairement
à l’autosuffisance alimentaire, qui mise sur l’aspect de l’indépendance, advienne que pourra18, elle revendique avant tout l’importance d’une économie ouverte et l’abordabilité des aliments.

L’autonomie peut également soutenir le développement de
systèmes d’alimentation locaux, préserver les traditions culturelles et promouvoir la durabilité environnementale en réduisant les kilomètres alimentaires et l’empreinte carbone, associés
au transport des denrées sur de longues distances. Mais tout
cela ne se fait pas en un clin d’œil. Il est essentiel de noter que
l’atteinte de l’autonomie alimentaire passe par un processus
complexe comportant de multiples facettes, qui implique la
prise en compte de divers facteurs sociaux, économiques et
environnementaux.

Bref, la géopolitique alimentaire est un domaine fascinant. Cet amalgame interdisciplinaire rassemble des connaissances qui relèvent des sciences politiques, de l’économie, des
études environnementales et d’autres disciplines pour nous
aider à saisir les rouages d’un système mondial complexe et en
constante évolution.

À la lumière de ces enjeux, comprendre la géopolitique alimentaire devient crucial pour les décideurs politiques, les chercheurs et les citoyens. Elle nous influence chaque jour, qu’on
le veuille ou non. Elle peut, entre autres, éclairer les décisions
concernant les accords commerciaux, l’aide à l’étranger, les
programmes de sécurité alimentaire et la gestion des ressources.
Idéalement, elle permet de veiller à ce que les ressources alimentaires soient réparties équitablement et de manière durable
afin de réduire les risques de conflit et de promouvoir une plus
grande coopération mondiale. Mais cela reste certes un idéal.




 

CHAPITRE 2 La géopolitique alimentaire : gagner pour nourrir le monde

 

AUCUN BESOIN HUMAIN n’est plus fondamental que l’accès à
la nourriture et à l’eau. Par conséquent, il n’y a pas d’impératif géopolitique plus important pour les gouvernements nationaux que de veiller à ce que leur population ne meure pas de
faim19,20. La géopolitique influe toujours sur les crises alimentaires et les famines.

 

La nourriture, l’essence de la géopolitique

 

De fait, les crises alimentaires sont toujours évitables, mais la
volonté d’en atténuer les risques varie selon les régions touchées.
L’Afrique, par exemple, un continent souvent oublié, a peu ou
pas de pouvoir, et perd toujours21. Un gouvernement qui ne
parvient pas à assurer la sécurité alimentaire de son peuple est
voué à l’échec, au péril de sa propre nation22.

D’un point de vue économique, les répercussions de la faim
et de la malnutrition peuvent être importantes pour un pays. La
réduction de la productivité et du potentiel de gain de la main-d’œuvre risque d’entraîner une croissance et un développement
économiques plus faibles, tandis que l’augmentation des coûts
des soins de santé due aux maladies liées à la faim pèse lourd
sur les ressources. Plus grave encore, la faim contribue à l’instabilité sociale et politique. Nous l’avons vu à maintes reprises
au fil de l’histoire du monde, même tout récemment. Des individus et des communautés désespérés peuvent s’engager dans
des conflits, ce qui rend difficile la tâche des États de gouverner
efficacement et de subvenir aux besoins de leurs citoyens.

Il existe plusieurs exemples dans l’histoire où l’insécurité
alimentaire a favorisé l’apparition de bouleversements sociaux.
En voici quelques-uns.

 

	Printemps arabe23 : En 2011, le prix des denrées alimentaires au Moyen-Orient et en Afrique du Nord a augmenté
de façon spectaculaire, ce qui a constitué l’un des facteurs
à l’origine des troubles connus sous le nom de « Printemps
arabe ». Dans des pays comme la Tunisie et l’Égypte, les
gens protestaient principalement contre le coût élevé de
la nourriture et le manque de débouchés économiques.



	Syrie24 : La guerre civile syrienne, qui a débuté en 2011, a
été déclenchée en partie par une grave sécheresse qui a
dévasté le secteur agricole du pays et entraîné une insécurité alimentaire et une migration massive vers les zones
urbaines. L’incapacité du gouvernement à résoudre ces
problèmes est un des éléments instigateurs des troubles
sociaux qui ont mené à la guerre civile.



	Haïti25 : En 2008, Haïti a vécu une crise alimentaire en
raison de la hausse du prix des denrées et à une baisse de
la production agricole. Cela a conduit à des manifestations
généralisées, notamment un soulèvement violent qui a
forcé le premier ministre à démissionner.



	Zimbabwe26 : À la fin des années 1990 et au début des
années 2000, le Zimbabwe a connu une crise alimentaire causée par la sécheresse, combinée à de mauvaises
politiques économiques et à des programmes de réforme
agraire. Cela a contribué à des pénuries alimentaires généralisées et à des troubles civils, tels que des manifestations
de masse et des affrontements violents.






 

Cette liste ne contient que les cas récents, mais démontre
bien la façon dont l’insécurité alimentaire peut provoquer des
troubles civils et de l’instabilité. Mais parfois, la nourriture est
carrément instrumentalisée pour servir d’arme de guerre.

La nourriture s’avère une arme de guerre ou un outil d’oppression politique extrêmement puissant27. Interdite par les lois
de la guerre, par les droits de la personne et par de multiples
traités et protocoles internationaux, l’utilisation de la nourriture
comme arme demeure une réalité que nous vivons chaque jour
sur notre planète28,29.

Bien sûr, la militarisation de la nourriture apparaît sous
diverses formes, notamment l’instauration de blocus alimentaires pour couper l’approvisionnement des zones civiles, la
privation d’aide alimentaire pour les gens dans le besoin, et son
utilisation comme outil d’oppression envers certains groupes
ethniques ou religieux.

Ces pratiques peuvent être dévastatrices, entraînant des
famines massives, de la malnutrition, des maladies et des déplacements forcés de populations. Elles risquent également d’avoir
des répercussions à long terme sur la stabilité économique et
sociale d’une région et d’engendrer une spirale de violence.

 


L’Ukraine : le premier cas majeur du 21e siècle

 

Pour les nouvelles générations, l’invasion de l’Ukraine en
février 2022 a vraisemblablement été la première crise où l’on
voyait un État utiliser le secteur agroalimentaire comme une
arme. Ce n’est que quelques semaines plus tard que le monde
entier se rendait compte de l’ampleur du conflit et des répercussions qu’il aurait dans les assiettes à l’échelle planétaire. Le
moment a été cruellement bien choisi par les Russes30. Le président Poutine savait exactement ce qu’il faisait. Tout s’alignait
à la perfection pour mener une crise alimentaire mondiale :
pandémie, changements climatiques, guerre, sanctions et protectionnisme. Ajoutons à cela des phénomènes météorologiques
violents compliquant la vie de nos agriculteurs, des conditions
de croissance devenues de plus en plus imprévisibles au Canada
et ailleurs, des chaînes d’approvisionnement affaiblies par la
pandémie de COVID-19 provoquant des retards et un transport
coûteux, ainsi qu’une désynchronisation de l’économie mondiale. Une recette parfaite pour une crise en devenir.

Si le prix des matières premières s’avérait élevé avant même
l’invasion de l’Ukraine, le 24 février 2022, l’assaut de la Russie
les a propulsés à des niveaux record31. Après l’invasion, le maïs
a augmenté de près de 20 % et le blé, de plus de 30 %. En effet,
le boisseau de blé atteignait un sommet de 13 $ en juin 2022, du
jamais-vu32. Le soja, l’avoine et le canola sont tous devenus plus
chers en quelques mois seulement.

L’Ukraine, l’une des régions de production agroalimentaire
les plus importantes au monde, nourrit près de 400 millions de
personnes par an33. Un nombre plus grand que la population
des États-Unis !

Ainsi, la mise au ralenti d’une économie comme celle de
l’Ukraine, qui fournit plus de 50 % de l’approvisionnement en
céréales à 40 pays, a eu des conséquences graves, de la ferme à
la table, chez nous et ailleurs. Lorsque le conflit a commencé,
certains experts pensaient qu’il existait une réserve d’approvisionnement de 15 semaines en blé dans le monde. En un rien de
temps, les réserves mondiales de denrées avaient été violemment
fragilisées par le conflit.

Des ondes de choc se sont répercutées sur les systèmes alimentaires mondiaux, alors que l’invasion russe en Ukraine
et le blocus de ports vitaux ont interrompu les exportations
de céréales, d’huile végétale et d’engrais vers les marchés du
monde entier. Cette catastrophe d’origine humaine a exacerbé
les perturbations de la chaîne d’approvisionnement et les pressions inflationnistes liées à la COVID-19, mettant en péril la
sécurité alimentaire et exerçant une forte pression sur les pays
fragiles et dépendants des importations du Sahel, de l’Afrique
de l’Est, du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord et d’ailleurs
dans le monde34. Les perturbations du commerce alimentaire
pourraient ajouter des millions de personnes aux quelque
800 millions d’individus déjà sous-alimentés ou affamés dans
le monde, selon le Global Hunger Index35. Pendant ce temps, les
effets perturbateurs à la fois rapides et lents des changements
climatiques nuisent aux rendements et déstabilisent les systèmes
de production traditionnels. Pour gérer les chocs et développer
des systèmes agricoles et alimentaires plus résilients, des stratégies d’adaptation sont nécessaires.

L’année 2022 s’est terminée en laissant davantage de personnes souffrir de la faim. En effet, les premiers rapports suggéraient que le nombre de personnes souffrant de la faim et de la
malnutrition avait augmenté de 100 millions à cause des pénuries alimentaires consécutives à la crise ukrainienne. Selon le
Programme alimentaire mondial des Nations unies, ce nombre
est passé à 220 millions dans 43 pays, simplement en raison du
conflit36. Le Canada a été épargné ; il l’est toujours, et nous en
parlerons plus tard.

Compte tenu du conflit et de l’incertitude qui en découlait,
certains pays ont cessé certaines activités liées au commerce
alimentaire — comme l’Indonésie l’a fait temporairement avec
l’huile de palme et l’Inde avec le blé —, ce qui n’a eu pour effet
que d’aggraver la famine. Heureusement, ils ont rapidement
changé d’idée.

Pour sa part, la Russie, touchée par de nombreuses sanctions,
rend désormais le monde responsable de l’aggravation de la crise
alimentaire de la planète. Difficile à croire, mais les sanctions
contre ce pays ont fait presque aussi mal que l’invasion elle-même : elles ont sans aucun doute eu, par ricochet, des répercussions sur la sécurité alimentaire mondiale. Fait intéressant, la
Russie a exporté autant de denrées que les années précédentes…
ce qui laisse planer un doute quant à l’efficacité des sanctions37.

L’alimentation occupe une place centrale dans nos démocraties38. L’ordre mondial repose sur des systèmes alimentaires
démocratiques hautement fonctionnels, mais un seul conflit
dans une région névralgique peut tout faire basculer. Ce fut le
cas avec l’Ukraine.

Cependant, certaines régions se voient toujours moins touchées que d’autres. L’Amérique du Nord, incluant le Canada bien
sûr, vit dans une sorte de bulle de sécurité alimentaire. Nous
retrouvons la plupart des étagères de nos épiceries pleines de
nourriture. Peu d’entre nous peuvent comprendre ce que vivent
certaines parties du monde.

Au départ, l’incidence du conflit ukrainien n’était pas marquante chez nous. Mais nos agriculteurs canadiens ont fait
face à la saison d’ensemencement la plus coûteuse de l’histoire
— certains d’entre eux auraient même choisi de ne pas semer
cette année-là en raison des prix exorbitants des intrants. Un
allégement fiscal ou une aide supplémentaire à l’assurance
récolte aurait été utile, mais Ottawa n’a pas fait grand-chose.
L’Ukraine est loin, et politiser un tel événement dans un pays
comme le Canada n’est pas facile lorsqu’on y trouve des tablettes
bien garnies.

Aux États-Unis, toujours en 2022, le président Joe Biden a
demandé au Congrès d’approuver une aide de 500 millions de
dollars américains pour le secteur agricole dans le but d’encourager les producteurs de blé du pays à doubler leur productivité.
En même temps, l’administration Biden a autorisé la vente
d’essence E15, qui contient 15 % d’éthanol, durant la période
estivale39. Ce carburant ne peut généralement pas être vendu
de juin à septembre — une mesure destinée à aider à réduire le
prix de l’essence. La nourriture semble parfois moins prioritaire
que le carburant quand on vit dans la bulle nord-américaine.




 

CHAPITRE 3 Le tour de la planète

 

Quarante milliards

 

On sous-estime souvent notre planète. Selon certains experts,
celle-ci peut nourrir 40 milliards de personnes40. Oui, vous
avez bien lu, 40 milliards ! Ce constat relève évidemment d’une
simple hypothèse. Bien qu’il soit probable, d’après plusieurs
modèles, que notre planète subisse une dépopulation éventuellement, les 9 ou 11 milliards d’humains à nourrir d’ici quelques
années ne devraient pas nous énerver. Si la capacité de produire suffisamment de nourriture pour une population pouvant
atteindre 40 milliards d’individus est louable, il faut reconnaître
que les problèmes d’insécurité alimentaire et de malnutrition
persistent41. Malgré les progrès technologiques et l’optimisation
des habitudes de consommation, la répartition inégale des ressources reste un défi, puisque des millions d’individus souffrent
toujours de privation alimentaire42.

L’accès aux denrées est loin d’être parfait, et cela est attribuable à de multiples facteurs, notamment la pauvreté, les
conflits, les déplacements, les catastrophes naturelles, l’inaccessibilité des marchés et l’inefficacité des systèmes alimentaires43.

Cette tâche hypothétique consistant à produire suffisamment
pour 40 milliards de personnes, et même celle de nourrir les
8 milliards que nous sommes actuellement, représente un défi
complexe aux multiples facettes. Pour le relever, il est nécessaire de se doter d’une combinaison d’approches fondées sur
la science et les découvertes de ces dernières années, incluant
l’incidence écologique des pratiques actuelles de production
alimentaire, dont la dégradation des sols, la déforestation et
l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre44.

D’abord, la productivité agricole doit se surpasser. Il faut
absolument accroître la productivité agricole pour satisfaire les
besoins alimentaires d’une population croissante45. Cela peut
être réalisé grâce à l’adoption de pratiques agricoles durables,
comme l’agriculture de précision, l’agriculture de conservation
et l’agroforesterie, qui améliorent l’efficacité des terres existantes46. Le développement de nouvelles technologies, comme
l’agriculture verticale ou les projets d’agriculture à environnement contrôlé, peut également favoriser l’augmentation
de la production alimentaire dans les zones aux ressources
foncières limitées.

La réduction du gaspillage alimentaire représente un autre
objectif noble. Une part importante de la nourriture produite
dans le monde est en effet perdue ou gaspillée47. De meilleures
pratiques de stockage, de transport et de distribution peuvent
contribuer à accroître la disponibilité de la nourriture48.

Une autre avenue intéressante réside dans le soutien aux
petits agriculteurs. L’agriculture de proximité apporte son lot de
diversité au sein de nos systèmes agraires. Les petits agriculteurs
forment une composante essentielle de la production alimentaire mondiale, et les soutenir par le biais de programmes liés
à la formation, au crédit et à l’accès au marché peut augmenter
leur productivité et réduire la pauvreté49. En parlant de diversité,
encourager les individus à adopter une alimentation plus variée
et à base de plantes permettrait de réduire la demande de ressources utilisées pour la production de viande et d’augmenter
la disponibilité alimentaire50,51,52.

Il faut que l’agriculture gagne en précision et en intelligence
pour s’adapter à un climat de plus en plus intransigeant. Les
changements climatiques constituent une menace importante
pour la sécurité alimentaire mondiale, cela va de soi, et il est
essentiel d’adopter des pratiques agricoles qui résistent à ces
répercussions53. Le travail du sol de conservation, l’agroforesterie
et la lutte intégrée contre les ravageurs, notamment, peuvent
contribuer à réduire les effets négatifs des changements climatiques sur la production alimentaire.

Nourrir 40 milliards de personnes représente un défi complexe et requiert une approche globale qui tienne compte de ces
deux nécessités : augmenter la production alimentaire et minimiser les conséquences sur l’environnement54. C’est réalisable,
mais il faut également changer certaines pratiques. Il est possible
d’accroître la sécurité alimentaire, de promouvoir le développement durable et de préserver notre planète pour les générations
futures, mais négocier avec le reste du monde constitue aussi
un levier de sécurisation alimentaire important. C’est là que les
rapports de force entre nations prennent tout leur sens.

 


Les petits et les gros

 

Les petits pays, en raison de leurs ressources et capacités limitées, sont souvent soumis à la dépendance d’États plus grands
et plus puissants pour leur survie et leur développement. Cette
dépendance se déploie sur plusieurs plans, notamment économique, militaire et technique.

D’un point de vue économique, les petits États comptent
souvent sur les grands pour le commerce et l’investissement. Comme plusieurs ne possèdent pas les ressources et les
infrastructures requises pour être autosuffisants, ils doivent
importer les biens et services qu’ils ne produisent pas eux-mêmes. Certains sont soutenus financièrement par des États
plus grands, notamment par le biais de l’aide étrangère, des
investissements et des prêts, qui jouent un rôle crucial dans
la lutte contre la pauvreté, le développement de la croissance
économique et le maintien des services essentiels.

Dans le domaine de la sécurité et de la défense, les petites
nations, souvent dépourvues de la puissance militaire nécessaire
pour se défendre contre les menaces extérieures, comptent fréquemment sur les grandes pour assurer leur protection, comme
le démontrent les traités de défense, les alliances militaires et
autres formes de coopération. Elles peuvent également recourir
à leur aide sur les plans technique et institutionnel, en ce qui a
trait à l’expertise, aux connaissances et à l’expérience, notamment. Le soutien des plus grandes nations s’avère parfois essentiel pour relever des défis sociaux et économiques complexes et
promouvoir la bonne gouvernance et l’État de droit.

 


Les États-Unis

 

Dans un livre portant sur la géopolitique alimentaire, il est
primordial de consacrer quelques paragraphes à notre réalité
nord-américaine, et surtout, à celle des États-Unis. En ce qui a
trait au pouvoir financier et économique, nos voisins demeurent
sans conteste le centre du monde. L’influence du Farm Bill et
du dollar américain sur les marchés mondiaux reste notable.

Sans conteste, les États-Unis demeurent la seule superpuissance mondiale, du moins depuis la chute du mur de Berlin, en
198955. Avant cela, la géopolitique mondiale était fort simple.
La guerre froide nous offrait à la fois un ami et un ennemi,
chacun ayant la capacité d’anéantir l’autre. Les nations choisissaient l’un des deux côtés. Le Canada, bien sûr, se rangeait
derrière les États-Unis56. La chute du mur de Berlin a toutefois
fait naître une époque remplie d’incertitudes, beaucoup plus
complexe pour tout le monde, incluant le Canada. Choisir ses
amis et ses ennemis est devenu une tâche ardue, et les décisions de chaque nation ont maintenant des conséquences sur la
géopolitique mondiale.

Mais les gros bidous agroalimentaires proviennent surtout
des États-Unis. Au cours des années 1930, les Américains ont
lancé le Farm Bill57. Cette législation complète, adoptée par le
Congrès et promulguée par le président, a une influence substantielle sur l’agriculture vivrière du pays et des répercussions
dans le monde entier58. Le Farm Bill définit généralement les
politiques et le financement de divers programmes agricoles, y
compris ceux liés à l’assurance récolte, à la conservation, à l’aide
nutritionnelle ainsi qu’à la recherche et au développement. Le
texte de loi touche également la politique commerciale et l’aide
alimentaire internationale, tout en ayant le pouvoir d’influencer
les types de cultures présentes aux États-Unis et la capacité du
pays à les exporter, ce qui peut influer sur le marché mondial
des produits agricoles. Il a également des effets sur la sécurité
alimentaire et le prix des denrées sur le marché intérieur.

Le Farm Bill fait l’objet d’une mise à jour tous les cinq ans ;
la plus récente, remontant à 2018 et appelée The Agriculture
Improvement Act of 2018 (2018 Farm Bill), a eu des répercussions majeures sur l’agriculture américaine et la capacité du
pays à maintenir sa position en tant que chef de file mondial de
la production alimentaire. L’année 2023 nous offrira une autre
édition de cette importante loi.

Le premier Farm Bill, baptisé l’Agricultural Adjustment
Act (AAA), a été adopté en 1933 dans le cadre du New Deal du
président Franklin D. Roosevelt. L’AAA avait pour ambition
d’augmenter le prix des cultures et des revenus des agriculteurs
en réduisant la quantité de surplus alimentaires produits dans
le pays. Il prévoyait des fonds pour que les agriculteurs limitent
la superficie de certaines cultures, comme celles du coton et du
blé, et pour abattre des porcs afin de réduire l’offre de nourriture et d’augmenter les prix. Des montants étaient également
octroyés pour la recherche et le développement, ainsi que pour
des programmes visant à aider les agriculteurs à conserver les
terres et à se protéger contre l’érosion des sols.

L’AAA a été le premier de nombreux projets de loi agricole
adoptés aux États-Unis, chacun s’appuyant sur les politiques
et programmes des projets de loi précédents et s’adaptant aux
conditions et priorités changeantes du secteur agricole du pays59.
Au fil des ans, la loi agricole a évolué pour inclure d’autres
aspects, comme l’aide à la nutrition, le développement rural et
les programmes de conservation60.

Le budget du Farm Bill varie d’une année à l’autre, en fonction des dispositions particulières du projet de loi et des conditions économiques du moment. Celui de 2018 était d’environ
428 milliards de dollars pour une période de 10 ans. La majorité
du budget a été allouée au programme d’assistance nutritionnelle supplémentaire (SNAP), également connu sous le nom de
coupons alimentaires. D’autres portions importantes du budget ont été attribuées aux programmes d’assurance récolte, de
conservation et de développement rural.

Quant à savoir si le budget consacré au Farm Bill est trop
élevé, les opinions sur la question varient. Certains prétendent
que le projet de loi est nécessaire pour soutenir les agriculteurs
américains et maintenir un approvisionnement alimentaire
stable, et que le budget représente un investissement raisonnable
dans le secteur agricole du pays61. D’autres soutiennent que le
Farm Bill devrait être réformé pour mieux cibler l’aide aux petits
et moyens agriculteurs et réduire les dépenses liées à certains
programmes, comme l’assurance récolte, qui profitent principalement aux grandes entreprises agroalimentaires62.

Il est également important de considérer que le Farm Bill est un
compromis politique, un moyen d’équilibrer les besoins de différentes régions, de différents types d’agriculteurs et de différents
intérêts63. Il ne s’agit donc pas que de budget, mais aussi de politiques et de programmes que le projet de loi propose. De par son
poids financier et économique, le Farm Bill touche le monde entier
de manière quotidienne. Le prix des denrées comme le maïs et le
soja est influencé par les politiques américaines et le Farm Bill.

L’influence des États-Unis sur la planète n’a pas d’égale, du
moins, pour l’instant, mais il est difficile de prédire si le pays
restera la superpuissance mondiale de l’agriculture vivrière dans
les prochaines années. Le secteur agricole américain comporte
une gamme variée de cultures et de bétail, des technologies et
des équipements de pointe, et une main-d’œuvre nombreuse
et productive. Cependant, c’est également le cas d’autres pays,
qui peuvent investir davantage dans la recherche et le développement, ou se concentrer sur différents élevage et cultures. De
plus, des facteurs liés aux changements climatiques, à la croissance démographique et à l’évolution des modèles commerciaux
mondiaux peuvent affecter la capacité des États-Unis à maintenir leur position de superpuissance dans l’agriculture vivrière.

 


Le Canada

 

Sur l’échiquier mondial, le Canada est un pion assez secondaire.
Il faut se l’avouer, notre emplacement géographique et notre
dépendance à l’égard des Américains ont façonné notre réalité.
Le Canada est un pays nordique qui a essentiellement gagné à la
loterie en étant juste au nord d’une superpuissance mondiale64.

Le commerce entre les États-Unis et le Canada dans le secteur agricole est important, les deux pays étant des partenaires
majeurs. Les Américains exportent une grande variété de produits agricoles vers le Canada, notamment du blé, du maïs, du
soja, du bœuf et du porc. Nous exportons également une grande
quantité de produits agricoles vers les États-Unis, comme le
canola, le blé dur et le sirop d’érable65. L’Accord de libre-échange
nord-américain (ALENA) a joué un rôle de premier plan dans
la facilitation de ce commerce, en éliminant les tarifs et autres
barrières commerciales entre les deux pays66. Dans l’ensemble,
les relations commerciales agricoles entre les États-Unis et le
Canada sont solides et mutuellement avantageuses. Même si
le nouvel accord négocié sous l’ère Trump, l’Accord Canada-États-Unis-Mexique, est quelque peu controversé, il assure la
continuation des échanges entre les trois nations67. Appuyée
par le Mexique, l’Amérique du Nord constitue un territoire
d’envergure pour le commerce agroalimentaire à l’international,
et elle est considérée comme l’une des bulles de sécurité alimentaire les plus efficaces au monde. Le continent n’est pas à l’abri
des soubresauts économiques qui secouent parfois la planète,
mais l’intensité des changements n’est pas aussi importante.
L’invasion de l’Ukraine en est un bon exemple.

Le volume des échanges de produits agroalimentaires entre
le Canada et les États-Unis est considérable. Selon les données
du département de l’Agriculture des États-Unis (USDA), en
2022, ceux-ci ont exporté pour 20,4 milliards de dollars de
produits agricoles vers le Canada, ce qui en fait la principale
destination des exportations agricoles américaines. Le Canada,
à son tour, a exporté pour 19,1 milliards de dollars de produits
agroalimentaires vers les États-Unis, ce qui en fait le plus grand
fournisseur de produits agroalimentaires des États-Unis68.

Ces dernières années, les échanges de produits agroalimentaires entre les deux pays se sont beaucoup développés. Selon les
données du gouvernement canadien, en 2022, les exportations
agroalimentaires du Canada vers les États-Unis ont atteint un
niveau record de 20,5 milliards de dollars, une augmentation de
7,1 % par rapport à l’année précédente69.

Si les États-Unis ont le Farm Bill, le Canada soutient son
secteur agroalimentaire grâce au Partenariat canadien pour
l’agriculture (PCA)70. Ce programme découle d’une initiative
fédérale-provinciale-territoriale qui vise à soutenir la croissance et la compétitivité du secteur agricole et agroalimentaire canadien. Créé en 2018, il est venu remplacer l’ancienne
entente Cultivons l’avenir 2. Tout comme pour le Farm Bill
américain, les négociations en vue d’établir un nouveau cadre
stratégique nous amèneront à une nouvelle édition. La principale différence entre les deux programmes est la reconnaissance
du rôle des provinces au Canada : l’intendance concernant les
systèmes agroalimentaires est en garde partagée, si on peut le
dire ainsi.

Le PCA représente un investissement de trois milliards de
dollars sur cinq ans et vise à améliorer la compétitivité du
secteur agricole et agroalimentaire canadien en favorisant l’innovation, en élargissant les marchés et en soutenant la gérance
de l’environnement. Le programme est financé conjointement
par les gouvernements fédéral, provincial et territorial, et est
mis en œuvre au moyen d’ententes de partage des coûts entre
ces trois paliers.

Le PCA finance un large éventail d’initiatives, notamment dans les secteurs suivants :

 

	Recherche et développement



	Développement et expansion du marché



	Durabilité environnementale



	Fabrication et transformation



	Gestion des risques



	Sécurité alimentaire et traçabilité



	Initiatives dirigées par l’industrie






 

Le PCA vise également à promouvoir des pratiques de production durable, qui contribueront à protéger l’environnement
et à conserver les ressources naturelles71. Dans son entièreté, ce
programme reste timide comparativement à celui des États-Unis, ce qui désavantage l’agriculture canadienne par rapport
à celle des Américains72. D’un point de vue géopolitique, le rapport de forces que nous entretenons avec nos voisins influence
notre richesse agraire au pays depuis la fin de la Seconde Guerre
mondiale, si ce n’est avant. Mais le pouvoir géopolitique du
Canada dans le domaine agroalimentaire a quelque peu changé
ces dernières années, pour le mieux. Des provinces, comme le
Québec, tentent toujours de tirer leur épingle du jeu, ce qui n’est
pas une tâche aisée.

Si les États-Unis représentent actuellement la principale destination des exportations agroalimentaires canadiennes, le fait
de dépendre aussi fortement d’un seul marché peut rendre le
secteur vulnérable aux changements de politiques commerciales
ou de conditions économiques. En élargissant ses exportations
vers d’autres horizons, comme l’Asie et l’Europe, le Canada
serait en mesure de réduire ce risque et d’accroître ses exportations globales73,74. Au moyen de nouveaux accords avec l’Europe
et l’Asie, le Canada répartirait ainsi ses risques.

Le Canada pourrait également améliorer son commerce
agroalimentaire en mettant davantage l’accent sur les produits à
valeur ajoutée75. En transformant davantage ses produits — par
exemple, le blé en farine, le canola en huile, le bœuf en viandes
transformées —, il augmenterait la valeur de ses exportations et
accentuerait sa compétitivité sur le marché76. Plus une économie
agroalimentaire exporte de produits à valeur ajoutée, plus sa
vulnérabilité géopolitique diminue. En ce qui a trait aux embargos et aux tarifs, le commerce de biens non transformés est plus
facilement perturbé que celui de biens transformés comportant
plusieurs ingrédients. Rares sont les produits alimentaires prêts
à la consommation qui sont assujettis à des mesures protectionnistes : comme les pays importateurs possèdent peu de
substituts domestiques, ils augmenteraient par conséquent les
prix alimentaires chez eux.

Par ailleurs, le Canada pourrait investir dans la recherche et
le développement du secteur agroalimentaire afin de favoriser la
productivité, de réduire les coûts et d’accroître la compétitivité
du secteur77. Il pourrait aussi se concentrer sur la promotion de
pratiques de production agroalimentaire durables, de manière
à attirer des consommateurs prêts à payer davantage pour des
produits fabriqués de manière écologique.

Dans l’ensemble, bien que le Canada soit déjà un joueur
important dans le secteur qui nous intéresse à l’échelle mondiale, de multiples possibilités de croissance et d’expansion
s’offrent à lui pour améliorer son commerce agroalimentaire78.

 


L’Europe

 

Au-delà de l’Amérique, il y a bien d’autres forces à considérer.
L’Union européenne (UE) est une bête conçue pour contrer le
pouvoir des superpuissances étrangères, dont les États-Unis et
l’Union soviétique.

L’UE a été fondée par une série d’accords et de traités entre
pays européens, dans le but de promouvoir la paix, la stabilité et la coopération économique sur le continent. Le processus de création de l’UE a commencé après la Seconde Guerre
mondiale, lorsque les dirigeants ont reconnu la nécessité d’une
coopération plus étroite afin de prévenir de futurs conflits79. La
première étape de ce processus a été la formation de la Communauté européenne du charbon et de l’acier en 1951, qui visait
à mettre en commun les ressources en charbon de la France,
de l’Allemagne, de l’Italie, de la Belgique, des Pays-Bas et du
Luxembourg80. Il s’en est suivi le traité de Rome, en 1957, qui a
instauré la Communauté économique européenne (CEE) et la
Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom)81.

De façon générale, ces organisations ont travaillé à éliminer
les barrières commerciales et à coordonner les politiques économiques entre les pays membres. Au fil du temps, d’autres pays
ont rejoint la CEE, et celle-ci est devenue l’UE avec la signature du traité de Maastricht en 1993. Celle-ci est depuis passée
à 27 pays membres (moins un depuis le Brexit) et continue
d’œuvrer pour une intégration et une coopération plus poussées.

L’UE a aujourd’hui une politique agricole globale et intégrée
qui couvre divers aspects du secteur agroalimentaire, y compris la production, la transformation, la commercialisation et
la consommation82. Ayant traversé de multiples conflits, ayant
connu la faim et la famine, l’Europe a toujours mis la souveraineté alimentaire au premier plan. C’est pourquoi les principaux
objectifs de la politique agroalimentaire de l’UE consistent à
assurer un approvisionnement stable et suffisant en denrées
alimentaires de haute qualité et à des prix raisonnables, en plus
de soutenir les revenus des agriculteurs et le développement
rural, et de promouvoir des pratiques agricoles durables et
respectueuses de l’environnement83.

La politique agricole commune (PAC) constitue son principal instrument pour atteindre ces objectifs84. Celle-ci apporte
un soutien financier aux agriculteurs par le biais de paiements
directs, de mesures de marché et de programmes de développement rural. Elle établit également des normes en matière de
sécurité alimentaire, de bien-être animal et de protection de
l’environnement85. L’UE négocie par ailleurs des accords commerciaux avec d’autres pays afin d’ouvrir de nouveaux marchés
à ses produits agricoles et de protéger ses agriculteurs contre la
concurrence déloyale86.

Comme l’ont fait de nombreux pays, l’UE a mis en place des
politiques pour soutenir le développement du secteur agroalimentaire, telles que des programmes de recherche et d’innovation visant à améliorer la productivité, la qualité et la durabilité
du secteur. L’UE soutient également le développement des zones
rurales par le biais du Fonds européen de développement régional et du Fonds européen agricole pour le développement rural.

L’un des aspects les plus marquants de la politique européenne est le désir de développer une agriculture verte. Ces
dernières années, l’UE s’est de plus en plus concentrée sur la
durabilité dans ses politiques agroalimentaires, notamment
en réduisant les conséquences environnementales de l’agriculture, en promouvant la biodiversité ainsi qu’en répondant
aux préoccupations concernant l’utilisation d’antibiotiques,
de pesticides et d’engrais. Pour certains, ces mesures ont nui à
l’agriculture européenne, la rendant moins efficace. Les poules
en liberté, la réduction de l’utilisation d’engrais et plusieurs
autres mesures ont retenu l’attention d’autres pays, poussés par
les objectifs du traité de Paris sur le climat. Les répercussions
à l’échelle planétaire ont tout de même été assez importantes.
Nous y reviendrons.

Or, les opinions sur les politiques agricoles de l’UE varient,
et certains affirment qu’elles vont trop loin. Des critiques soutiennent que la politique agricole commune (PAC) de l’UE est
trop coûteuse et que les subventions accordées aux agriculteurs
sont trop élevées87. Le Farm Bill américain est généreux, mais
ce n’est rien comparativement à la PAC. En une seule année,
les agriculteurs européens peuvent recevoir au-delà de 57 milliards d’euros88 ; dans certains cas, plus de 50 % des coûts de
production sont couverts. Des critiques soulignent qu’un tel
programme peut conduire à une surproduction et ainsi fausser
le marché89.

D’autres mentionnent qu’en étant si restrictives, les politiques
de l’UE en matière de sécurité alimentaire et de protection de
l’environnement font augmenter le coût de production pour les
agriculteurs et rendent difficile leur compétitivité sur le marché
mondial. D’autres encore affirment qu’elles sont trop strictes en
ce qui a trait au bien-être animal, et qu’il est coûteux pour les
agriculteurs de se conformer à ces réglementations.

À l’opposé, on peut faire valoir que les politiques agricoles
de l’UE sont nécessaires pour assurer un approvisionnement
stable et suffisant en denrées alimentaires de haute qualité,
pour soutenir les revenus des agriculteurs et pour promouvoir
des pratiques agricoles durables et respectueuses de l’environnement90. On peut également avancer que les politiques de l’UE
offrent des conditions de concurrence équitables aux agriculteurs, en veillant à ce que tous soient tenus aux mêmes normes,
indépendamment de leur emplacement et de leur taille91. Ces
philosophies poussent le continent européen à adopter des
politiques agressives depuis des années, mais la volonté sous-jacente à toutes ces mesures est de demeurer influent d’un point
de vue géopolitique92.

 


La Russie, l’Ukraine et leurs voisins

 

Difficile de passer à côté cette région si importante. La Russie
et l’Ukraine sont toutes deux de grands producteurs et exportateurs agricoles, qui disposent d’énormes superficies de terres
arables et d’un climat favorable à diverses cultures93.

La Russie est l’un des principaux producteurs mondiaux de
blé, d’orge et de seigle. Elle produit également à grande échelle
d’autres céréales comme le maïs et l’avoine, ainsi que des graines
de tournesol et des betteraves sucrières. De plus, elle possède
une importante industrie de l’élevage, qui comprend la production de porc, de bœuf et de produits laitiers.

Avec ses terres extrêmement fertiles, l’Ukraine joue elle aussi
un rôle majeur dans la production de céréales, en particulier le
blé et le maïs, et fait partie des principaux pays exportateurs
mondiaux de ces cultures. Elle possède une importante industrie de la betterave sucrière et est un bon producteur d’huile
de tournesol. Elle n’a toutefois pas laissé de côté le secteur de
l’élevage, qui comprend la production de porc, de bœuf et de
produits laitiers.

La Russie et l’Ukraine ont également leurs propres cultures
de fruits et légumes. La Russie est connue pour ses pommes,
ses poires et ses baies, et l’Ukraine pour ses cerises, ses raisins
et ses tomates.

Ces deux pays sont des acteurs clés sur le marché mondial
des céréales et des oléagineux, et leurs récoltes sont exportées
à travers le monde. S’il y a une région dont la géopolitique a
marqué le territoire, c’est bien celle-ci. Les relations entre la
Russie et l’Ukraine sont tendues depuis des décennies, ce qui
a entraîné des sanctions commerciales, des embargos et des
restrictions dans certains domaines, nuisant à leur industrie
agricole. Et, comme nous le savons tous, les tensions ont mené
à la guerre, le 24 février 202294, un conflit qui ne se terminera
pas demain matin.

Plusieurs pays voisins de l’Ukraine, tels que la Pologne, la
Hongrie, la Roumanie, le Belarus, la Bulgarie et la République
tchèque, possèdent également un secteur agricole solide, bon
nombre d’entre eux étant de grands producteurs et exportateurs
de céréales et autres cultures95.

 


La Chine

 

De la fin de la Seconde Guerre mondiale à la chute du mur de
Berlin, c’était l’ère des superpuissances : d’un côté les Américains, de l’autre les Russes. La guerre froide a influencé nos
perceptions pendant de nombreuses années, même dans le
domaine agroalimentaire. Aujourd’hui, le concept de superpuissance est un peu plus flou. Les États-Unis en sont toujours une,
mais d’autres économies ont émergé. Il y a bien sûr l’Europe,
mais avec une telle diversité de pays, de cultures et de volontés,
couplée à une topographie qui varie grandement d’une région
à l’autre et à de multiples crises politiques, dont celle du Brexit,
les enjeux y sont complexes.

Incontestablement, c’est l’un des pays les plus populeux de la
planète qui deviendra, d’ici 2030, la plus grande économie du
monde96 : la Chine.

La stratégie agroalimentaire chinoise se concentre sur l’objectif global d’assurer la sécurité alimentaire et l’autosuffisance du
pays en augmentant la production nationale de nourriture et en
réduisant la dépendance aux importations97. Cela comprend des
efforts pour moderniser et mécaniser le secteur agricole, pour
améliorer la gestion de l’eau et le rendement des cultures ainsi
que pour soutenir le développement de nouvelles technologies,
comme l’agriculture de précision et les cultures génétiquement
modifiées. En outre, la Chine a mis en œuvre des politiques
visant à encourager la consolidation et l’expansion de ses industries nationales de transformation et de vente au détail de produits alimentaires et à promouvoir les exportations de produits
agricoles. Tout cela s’est fait à la vitesse de l’éclair.

Maintenant, avec des années de coordination économique, la
Chine est devenue l’un des plus grands producteurs de denrées
alimentaires au monde, avec une gamme variée de produits
agricoles, notamment des céréales, des fruits, des légumes, du
bétail et des fruits de mer. De quoi ne plus avoir à se soucier des
embargos et des problèmes politiques avec d’autres régions, un
avantage géopolitique inouï.

Même si seulement 10 % de son territoire est cultivable, la
Chine se classe au premier rang mondial en matière de production de céréales, de fruits et légumes, de viande, de volaille,
d’œufs et de poisson. Bien qu’elle ne possède que 9 % des terres
arables et 6 % de l’eau douce, elle nourrit 22 % de la population
mondiale. Le pays produit beaucoup, mais achète également
beaucoup. La demande pour le soja et les légumineuses a explosé
ces dernières années. Le Canada ne se retrouve même pas parmi
les 15 plus grands pays importateurs de produits de Chine, mais
les États-Unis arrivent premiers avec plus de 500 milliards de
dollars de produits importés annuellement. Ottawa devra donc
entretenir son alliance avec Washington tout en demeurant
attentionné envers Pékin98. Mais nous savons tous que cela n’est
pas facile.

La pandémie de COVID-19 a lourdement défavorisé la Chine,
mais celle-ci a résisté99. En effet, la crise sanitaire a surtout fait
mal paraître le système capitaliste, qui dépend d’une économie
ouverte et libre. Mais aujourd’hui, la Chine est plus influente
que jamais, et tout porte à croire que le pays de Xi Jinping jouera
un rôle très important dans le monde postpandémique.

La façon dont l’État a géré la pandémie a aussi consolidé le
pouvoir de l’administration pékinoise. La crise a lourdement
affaibli l’Occident par rapport à la Chine, malgré sa réputation
pitoyable en matière de transparence et de droits de la personne.
Alors qu’elle a réussi à limiter les dégâts, l’Occident agonise
politiquement depuis presque trois ans, malgré une économie
résiliente. Au cours de cette période, l’échiquier géopolitique
a complètement changé. L’insurrection du 6 janvier 2021 à
Washington a démontré aux yeux du monde entier à quel point
l’Amérique était cruellement divisée. Pendant ce temps, la République chinoise semblait sans failles aux yeux de la population100.
Le président Xi Jinping a d’ailleurs obtenu nouveau mandat de
cinq ans en 2022. Pour la première fois, un président était « élu »
pour un troisième mandat consécutif depuis Mao Zedong,
fondateur de la République populaire de Chine101.

Qu’on l’accepte ou non, le parti de Xi Jinping jouit d’une
extrême popularité au pays et son président voudra sûrement se
présenter comme le grand protecteur contre les valeurs « hasardeuses » de l’Occident.

Sans surprise, la relation entre Washington et Pékin s’est nettement détériorée. Plusieurs prétendent que cela marque le début
d’une guerre froide menée par les États-Unis, un peu comme
celle qui a divisé le bloc de l’Est et le monde occidental pendant
des années. Les tensions diplomatiques sont palpables, certes,
mais la guerre froide des années 1970 et 1980 n’avait rien de
comparable. Elle mettait en scène deux puissances dont l’interdépendance économique n’existait pratiquement pas. Il y avait
peu d’activités commerciales entre les deux camps. Aujourd’hui,
l’interdépendance politique et économique de la Chine et des
États-Unis est telle qu’elle influe sur un nombre incroyable de
pays, surtout les voisins de la Chine, mais aussi le Canada.

Les Philippines, la Malaisie, l’Indonésie et le Vietnam, notamment, ont bénéficié grandement de l’essor chinois des dernières
décennies, aux dépens de la sécurité offerte par Washington.
Si ces pays doivent choisir un allié, leur choix s’arrêtera sur la
Chine. La prospérité économique passe tout simplement avant
la sécurité.

 

En ce qui concerne le Canada, sa relation avec la Chine est
déjà assez tendue. Depuis mars 2019, par exemple, certains
permis pour exporter du canola vers la Chine demeurent en
suspens, principalement en raison de l’affaire Meng Wanzhou.
Ces temps-ci, Ottawa communique ses actions et sanctions
contre la Chine sans même mentionner son nom explicitement.
Ottawa comprend très bien à quel point le Canada est pris dans
la discorde Washington-Pékin102.

 


Les « autres » Amériques et le Brésil

 

Avec les années, quelques pays se sont démarqués dans le secteur
agroalimentaire. Nous nous attarderons sur un seul d’entre eux,
un géant de l’agriculture en Amérique du Sud : le Brésil103.

Le Brésil couvre un vaste territoire, géographiquement diversifié, et compte une population de plus de 210 millions d’habitants. C’est le cinquième plus grand pays du monde en matière
de superficie et de population, et le plus grand pays d’Amérique
du Sud et d’Amérique latine. En conséquence, le Brésil joue un
rôle important dans la formation de la géopolitique de la région
et du monde.

Son emplacement dans l’hémisphère Sud et sa grande masse
continentale en font l’un des principaux producteurs mondiaux
de produits agricoles, notamment le soja, le maïs, le bœuf et la
volaille104. Le pays dispose d’un secteur agricole diversifié et
performant, capable de produire une large gamme de cultures
et d’élevages, ce qui en fait un acteur imposant de la production
et du commerce alimentaires mondiaux.

Le secteur agricole représente environ 3 % du PIB du pays
et emploie près 5 % de sa main-d’œuvre. Le Brésil est également un important exportateur de produits agricoles, avec
des exportations évaluées à plus de 40 milliards de dollars en
2022105. L’expansion du secteur avec les années a été tout simplement spectaculaire.

L’un des principaux facteurs ayant contribué au succès de
l’agriculture du Brésil est son climat, idéal pour cultiver un
large éventail de denrées — comme le soja, le maïs et la canne
à sucre —, pratiquement à longueur d’année106. De plus, le pays
possède de vastes étendues de terres fertiles, dont une grande
partie est située dans les régions du Cerrado et de l’Amazonie,
qui se prêtent bien à l’exploitation à grande échelle.

Le gouvernement brésilien a également joué un rôle important
dans le développement du secteur agricole107. Dans le passé, les
politiques gouvernementales du pays se concentraient sur l’augmentation de la production et des exportations, l’octroi de subventions et d’incitatifs fiscaux aux agriculteurs, et l’investissement
dans les infrastructures et la recherche. Ces dernières années, le
gouvernement s’est également efforcé d’améliorer la durabilité et
de réduire l’effet sur l’environnement de l’agriculture dans le pays.

Enfin, le développement de la technologie et de la mécanisation a eu des répercussions substantielles sur l’agriculture
brésilienne, permettant des pratiques agricoles plus efficaces
et plus productives, ce qui a entraîné une augmentation des
rendements et une baisse des coûts.

Aujourd’hui, l’influence brésilienne est palpable partout dans
le monde. Premier exportateur mondial de soja et deuxième
exportateur de maïs, le Brésil figure également parmi les principaux vendeurs et expéditeurs de produits nationaux à l’étranger :
bœuf, porc, volaille et jus d’orange. Ces exportations importantes pour le marché alimentaire mondial jouent un rôle de premier ordre dans l’alimentation des populations du monde entier.

L’industrie agricole brésilienne a également une incidence
remarquable sur le commerce mondial et l’économie. Les exportations de denrées représentent une source de revenus importante pour l’économie nationale, mais le pays importe aussi à
grande échelle des machines agricoles et de l’engrais.

La Chine, l’Union européenne et les États-Unis sont les principaux clients du Brésil108. Ces dernières années, le commerce
avec la Chine a considérablement augmenté, celle-ci devenant
un marché de plus en plus imposant pour les exportations agricoles brésiliennes, comme le soja et les produits d’élevage, dont
le bœuf et le porc.

L’Union européenne représente également un marché important pour les exportations agricoles brésiliennes, en particulier
le bœuf et le jus d’orange. D’ailleurs, les relations commerciales
avec l’UE se sont renforcées ces dernières années.

Quant aux Américains, ils constituent un marché important
pour les exportations brésiliennes de bœuf et de volaille. Le Brésil a une longue histoire de commerce avec les États-Unis, et les
deux pays ont aussi travaillé à solidifier leurs liens commerciaux
agricoles au cours des dernières années.

Outre ces principaux partenaires, le Brésil exporte également
une grande quantité de produits agricoles vers l’Argentine, le
Chili, le Japon, l’Égypte et l’Arabie saoudite, entre autres. L’influence du Brésil est donc indéniable sur le marché international, et sa géopolitique continue de jouer un rôle majeur dans la
formation de l’avenir de l’agriculture.

 


L’Afrique

 

Le portrait de la géopolitique alimentaire africaine est moins
reluisant. Le continent a toujours été en marge des puissances
du monde et la faim constitue un problème de taille dans de
nombreuses régions. Selon le Programme alimentaire mondial
(PAM) des Nations unies, de 35 à 50 millions de personnes en
Afrique subsaharienne souffrent constamment de faim aiguë109.
Des facteurs comme la pauvreté, les conflits armés, les déplacements de population et les changements climatiques ont aggravé
les problèmes socio-économiques de la région110. En raison de la
médiocrité des infrastructures et de l’accès limité aux marchés,
au crédit et à la technologie, de nombreux agriculteurs africains
peinent à cultiver suffisamment de nourriture pour satisfaire
leurs propres besoins. Impossible de penser vendre l’excédent
de nourriture sur le marché. Le manque d’accès à l’eau potable,
à l’assainissement et aux services de soins de santé explique
également le problème de la faim en Afrique.

L’agriculture africaine revêt un caractère unique à plusieurs
égards. Bien sûr, chaque pays, chaque région a sa propre histoire,
sa propre réalité géographique. Dans son ensemble, le continent
africain possède une agriculture variée, mais certainement
pas aussi performante que celle de l’Amérique du Nord ou
d’ailleurs111.

D’abord, l’Afrique se démarque par la diversité de ses cultures
vivrières (des aliments de base comme le manioc, le mil et le sorgho) et de ses cultures de rente (le cacao, le café et le coton, entre
autres). Le continent abrite surtout de petites exploitations. En
effet, la majorité des agriculteurs africains sont des exploitants
agricoles qui cultivent des parcelles de terre de moins de deux
hectares. L’agriculture paysanne domine l’économie agraire du
continent. Depuis quelque temps, l’Afrique s’ouvre à de nouvelles technologies, mais le changement s’effectue tout de même
à un rythme assez lent.

L’agriculture vivrière ou de subsistance a toujours été prioritaire en Afrique112. L’intention de produire est généralement dictée par la survie, et non par le développement économique113. Du
moins, ce fut le cas pendant des années. Aujourd’hui, plusieurs
organisations mondiales s’affairent à aider le continent, voyant
le potentiel qu’il recèle114. Grâce à cette aide extérieure, les agriculteurs africains ont développé un large éventail de stratégies
pour s’adapter aux effets des changements climatiques, comme
les cultures résistantes à la sécheresse, la collecte des eaux de
pluie et la conservation des sols.

Un pays qui a déjà bien compris le potentiel de l’Afrique, c’est
la Chine. Activement engagée sur le continent depuis plusieurs
décennies, elle y a augmenté sa présence et ses activités115. Au fil
du temps, la Chine est devenue le plus grand partenaire commercial de l’Afrique, d’où elle importe une grande variété de
produits, notamment du pétrole, des minéraux, des aliments,
des textiles et des biens de consommation. Elle y a investi massivement en plaçant des capitaux dans des projets d’infrastructure et d’exploitation de mines, de ressources énergétiques et de
terres agricoles. Le système de protection des droits matériels
n’étant pas aussi avancé en Afrique, la Chine en a pleinement
tiré profit.

Elle fournit une aide aux pays africains sous forme de subventions, de prêts sans intérêt et de prêts concessionnels, tout en
s’impliquant en agriculture, en éducation et en santé. La Chine
s’est aussi activement engagée dans la diplomatie africaine et a
utilisé sa position de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies pour soutenir les pays africains sur des
questions d’allégement de la dette et de résolution des conflits116.

La relation entre la Chine et l’Afrique reste complexe et multiforme, et les opinions sur son influence sont variées. Certains
considèrent l’engagement de la Chine comme un développement
positif qui apporte des investissements et contribue à la croissance économique du continent, tandis que d’autres y voient
plutôt une forme de colonialisme moderne, et critiquent le fait
qu’elle extraie les ressources sans fournir d’avantages proportionnels aux communautés locales117. Chose certaine, l’Afrique
sera de plus en plus influente, surtout en raison de la Chine118.

 


Le Japon

 

Le Japon est un État insulaire. D’un point de vue agroalimentaire, le fait de ne pas être rattaché physiquement à d’autres
pays constitue toujours un contexte particulier119. Si le Japon est
réputé depuis longtemps pour son économie, son ingénierie et
sa capacité d’innover, son blason a été légèrement terni par les
problèmes économiques vécus au cours des dernières décennies. En Asie, le Japon a tranquillement cédé sa place à des pays
plus influents, comme la Chine, la Malaisie et l’Indonésie. Il
n’en demeure pas moins l’une des plus grandes économies du
monde120.

La réalité agraire nipponne n’est pas facile en raison du
manque d’espace, et le pays soutient tant bien que mal sa propre
production. Même si les politiques agroalimentaires du Japon
sont conçues pour promouvoir et soutenir le secteur agricole,
environ 80 % de ce que les Japonais consomment est importé121.

Le Japon est l’un des plus grands importateurs de produits alimentaires au monde, en particulier des États-Unis, de
l’Australie et d’autres pays de la région Asie-Pacifique. Parmi
les importations japonaises les plus courantes figurent le bœuf,
le porc, le blé et les produits laitiers122. Malgré l’instauration de
droits de douane et de quotas d’importation destinés à protéger
l’industrie agricole nationale, le pays continue de dépendre des
produits étrangers pour satisfaire ses besoins alimentaires.

Outre les réglementations gouvernementales, les consommateurs japonais accordent une grande importance à la salubrité
et à la qualité des denrées, et sont connus pour être particulièrement préoccupés par les résidus de pesticides, les additifs
et la contamination des aliments123. Pour le Japon, la salubrité,
c’est du sérieux. Il suffit de penser à l’épisode de la vache folle,
au cours duquel le pays a banni le bœuf canadien en raison de
risques minimes. Nous y reviendrons.

Le Japon a mis en place des mesures strictes pour garantir
que les aliments produits et consommés dans le pays sont sûrs et
de haute qualité. Le gouvernement a instauré un système complet de sécurité alimentaire, qui comprend des réglementations
sur la production, la transformation, l’emballage, l’étiquetage
et l’importation des aliments. Il procède également à des inspections régulières des produits alimentaires pour s’assurer du
respect de ces réglementations124.

Cela a conduit au développement d’une solide culture de la
sécurité et de la qualité des aliments au Japon, de nombreux
agriculteurs et producteurs allant au-delà des réglementations
gouvernementales pour s’assurer que leurs produits répondent
aux normes les plus élevées125. Cette réputation joue également
un rôle clé dans les exportations alimentaires du pays : la notoriété du Japon en tant que producteur d’aliments sûrs et de
haute qualité est un facteur majeur dans sa capacité à exporter
ces produits.

Le Japon se voit toutefois confronté à plusieurs défis démographiques, notamment une population vieillissante et un
faible taux de natalité, qui pourraient potentiellement nuire à
sa croissance économique et sa main-d’œuvre126. Pour pallier
la situation, le gouvernement et les entreprises ont instauré des
mesures visant à promouvoir l’automatisation et la participation
des femmes et des travailleurs âgés au marché du travail.

La stabilité économique et politique à long terme du Japon,
l’innovation technologique et l’accent mis sur la qualité et la
sécurité devraient en faire un acteur pertinent sur la future
scène mondiale.

 


L’Australie et l’Océanie

 

Située dans l’hémisphère sud, l’Australie est géographiquement
isolée du reste du monde, mais son rôle sur le plan agroalimentaire n’est pas banal127.

L’Australie a su se tailler une place de choix dans ce secteur : compte tenu de la distance, elle a fait de l’autosuffisance
sa priorité en misant sur l’agriculture. Elle est connue pour
sa production de bétail (viande bovine et ovine, production
laitière128) ainsi que pour ses cultures de blé, de sucre et de
coton. Elle exporte beaucoup de fruits, notamment des oranges,
des pommes et des bananes, ainsi que des noix, comme celles
de macadamia.

Quant à sa voisine, la Nouvelle-Zélande, elle est réputée
pour ses industries laitière (lait, fromage et beurre) et horticole
(fruits et légumes, dont les kiwis, les pommes, les oignons et les
pommes de terre), de même que pour sa production de viande
de mouton et de laine. L’Australie et la Nouvelle-Zélande sont
également renommées pour leur production de vin, principalement dans les régions viticoles de Barossa Valley, Hunter Valley
et Marlborough129.

Ce que ces deux pays ont pu accomplir avec si peu, en étant
loin du reste du monde, est tout de même incroyable. La coopérative Fonterra, située en Nouvelle-Zélande, est l’un des plus
grands exportateurs de produits laitiers au monde. Créée en
2001 par la fusion de deux grandes coopératives laitières, Kiwi
Cooperative Dairies et New Zealand Dairy Group, cette société
appartient à plus de 10 000 agriculteurs néo-zélandais. Avec
des revenus annuels qui dépassent les 18 milliards de dollars
canadiens, elle constitue la plus grande entreprise du pays en
ce qui a trait aux revenus130. Bien sûr, la grande majorité de sa
production dessert l’Asie.

Renommée pour son engagement envers le développement
durable et le bien-être des animaux, Fonterra a mis en place
diverses initiatives pour réduire son empreinte environnementale et promouvoir des pratiques agricoles responsables131.
Elle est également reconnue pour le fort accent qu’elle met
sur la recherche et le développement, et travaille constamment à l’amélioration de ses produits, processus et pratiques de
développement durable.

Malgré les défis qu’impose sa situation géographique, l’Océanie a accompli beaucoup. Avec les années, des pays comme
l’Australie et la Nouvelle-Zélande ont su utiliser la géographie
à leur avantage. Le Canada peut certainement apprendre d’eux.

 


L’Inde

 

L’Inde est maintenant le pays le plus populeux, avec ses 1,4 milliard d’habitants. Sur le plan agricole, elle fascine en raison de la
diversité de son climat, de ses types de sols et de sa topographie,
qui rendent son agriculture unique et lui permettent de produire
une panoplie de denrées132,133. Mais au vu de sa population et à
l’instar de la Chine, elle consacre la majeure partie de sa production agraire à nourrir son propre peuple.

L’Inde est l’un des principaux producteurs mondiaux de riz,
de blé, de canne à sucre, de thé, de coton et de fruits et légumes,
mais exploite également une grande variété de cultures traditionnelles et indigènes, notamment le millet, les légumineuses
et les oléagineux. Bien sûr, comme la Chine, elle abrite un grand
nombre de petites exploitations agricoles. Mais on y trouve également une importante population d’agriculteurs marginaux,
qui cultivent de modestes parcelles de terre134. Ceux-ci s’appuient
souvent sur des méthodes agricoles traditionnelles et ont un
lien étroit avec leurs communautés locales. Dans l’ensemble,
le secteur agricole indien est diversifié et unique, caractérisé
par une agriculture à petite échelle, une forte utilisation des
connaissances traditionnelles et une dépendance aux pluies
de mousson.

L’Inde est toutefois l’un des principaux producteurs et exportateurs agricoles au monde. Parmi ses exportations alimentaires
d’importance, citons le riz basmati, très populaire dans de
nombreux pays, en particulier au Moyen-Orient, en Europe et
aux États-Unis. Il ne faut pas oublier les épices. L’Inde est le plus
grand producteur et exportateur mondial d’épices, comme le
poivre noir, la cardamome, les piments, le cumin, le curcuma
et le gingembre. À peu près tout le monde cuisine avec des
épices provenant de l’Inde, parfois sans même le savoir. Ses thés
Darjeeling et Assam de haute qualité sont également reconnus.

L’Inde exporte par ailleurs beaucoup de fruits et légumes
frais, comme les mangues, les bananes, les raisins et les oignons,
mais aussi des fruits de mer, notamment des crevettes, du poisson et d’autres produits marins135.

La géopolitique de l’Inde est complexe et multiforme, façonnée par sa géographie, son histoire et ses intérêts économiques
et stratégiques. Le pays importe du Canada beaucoup d’huile de
canola, utilisée pour la cuisson, de même que des légumineuses,
comme les lentilles, les pois et les pois chiches, des aliments qui
constituent une source importante de protéines dans le régime
alimentaire indien136. Parmi les autres produits canadiens, elle
importe de grandes quantités de blé, ingrédient à la base de
nombreux plats traditionnels, ainsi qu’une variété de fruits
et légumes frais, notamment des pommes, des bleuets et des
pommes de terre137.

La croissance économique rapide de l’Inde au cours des dernières années a conduit le pays à jouer un rôle croissant dans
l’économie mondiale. Cela a eu une incidence sur sa politique
étrangère, qui cherche à protéger ses intérêts économiques et
à étendre son influence. Malgré sa population, son désordre
socio-économique et ses relations complexes avec ses voisins,
notamment le Pakistan (région contestée du Cachemire) et
la Chine, l’Inde a un système démocratique et une stabilité
politique qui lui ont permis de maintenir sa position de leader
dans la région et à travers le monde. Son influence sera assurément grandissante dans les années à venir.

 


Le Moyen-Orient

 

Territoire riche en histoire, le Moyen-Orient s’étend sur l’Asie
occidentale et l’Afrique du Nord, et comporte une grande
variété de cultures, de religions et de groupes ethniques. Ses
limites exactes sont souvent débattues, mais elles englobent
généralement l’Égypte, l’Iran, l’Irak, Israël, la Jordanie, le Liban,
Oman, la Palestine, le Qatar, l’Arabie saoudite, la Syrie, la Turquie, les Émirats arabes unis et le Yémen. On utilise souvent
le terme « Moyen-Orient » pour désigner les caractéristiques
politiques, économiques et culturelles de la région, ainsi que
son histoire complexe et les problèmes contemporains auxquels elle est confrontée, comme les conflits, la migration et le
fondamentalisme religieux138.

La sécurité alimentaire au Moyen-Orient s’avère une question
complexe, et ce, depuis les débuts de l’histoire moderne. Cet
enjeu s’inscrit à travers un contexte façonné par l’instabilité
politique, les fluctuations économiques, la croissance démographique et les défis environnementaux, qui influent sur la
disponibilité, l’accessibilité et la stabilité de la nourriture pour
les habitants139.

Dans le passé, le Moyen-Orient était principalement une
région agricole, avec une grande partie de sa population pratiquant l’agriculture de subsistance à petite échelle140. Toutefois,
au cours des dernières décennies, la région a subi d’importants
changements économiques et démographiques qui l’ont forcée à
s’éloigner des pratiques agricoles traditionnelles. L’urbanisation
rapide, l’industrialisation et la modernisation ont entraîné une
baisse de la proportion de la population engagée dans l’agriculture et une dépendance croissante à l’égard des importations
alimentaires. Cette transformation a été spectaculaire141.

 

En outre, l’instabilité politique et les conflits ont également
eu des répercussions importantes sur la sécurité alimentaire
dans la région142. Les guerres et les conflits civils ont perturbé
la production et la distribution alimentaires, menant à des
pénuries d’aliments et à une hausse des prix des denrées. Le
déplacement d’un grand nombre de personnes a aussi accru
l’insécurité alimentaire. Si une région a subi les contrecoups de
jeux géopolitiques dans le monde, c’est bien le Moyen-Orient.

Ces dernières années, certains pays du Moyen-Orient ont
pris des mesures pour relever les défis de la sécurité alimentaire en investissant dans la modernisation de l’agriculture
et les systèmes d’irrigation, en promouvant des pratiques
agricoles durables et en augmentant les importations alimentaires. Cependant, de nombreux pays de la région sont encore
confrontés à des défis importants en matière de sécurité alimentaire, en particulier ceux qui dépendent fortement des
importations et qui disposent de ressources limitées pour le
développement agricole.

Tout comme l’Inde, le Moyen-Orient possède une agriculture
assez diversifiée, chaque pays de la région ayant son propre
ensemble de défis et de possibilités. Le Moyen-Orient est un
grand importateur de denrées alimentaires, en particulier celles
qui ne sont pas cultivées localement, comme le riz et le sucre. En
raison du manque d’eau, certains pays de ce territoire doivent
importer une grande partie de leur nourriture. Ces importations proviennent principalement des États-Unis, du Brésil et
de l’Australie.

L’agriculture moyen-orientale produit majoritairement du
blé, de l’orge et du maïs. On cultive ces produits principalement
pour la consommation intérieure, même si certains pays de
la région sont d’importants exportateurs de blé et d’orge. De
plus, le Moyen-Orient est connu pour sa production de fruits et
légumes, comme les dattes, les olives, les agrumes, les tomates,
les concombres et les aubergines.

Les animaux font également partie du portrait agricole de la
région. On y fait l’élevage de moutons, de chèvres, de chameaux,
de volailles, ainsi que la production de produits laitiers. Les pays
faisant partie du Conseil de coopération du Golfe (CCG) ont
investi massivement dans la modernisation du secteur de l’élevage ces dernières années, dans le but d’en accroître l’efficacité
et la productivité.

Le Moyen-Orient est aussi reconnu pour ses produits agricoles de grande valeur, comme les dattes et les pistaches, qui
sont en forte demande partout dans le monde. Ces produits sont
souvent exportés vers les pays développés. La région produit
aussi une variété de céréales, de fruits, de légumes et de bétail, et
est également un grand importateur de produits alimentaires143.

Le Moyen-Orient joue un rôle important dans les chaînes
d’approvisionnement alimentaire mondiales, à la fois en tant
que producteur et consommateur, mais aussi comme plaque
tournante du commerce144 : son emplacement stratégique, au
carrefour de l’Asie, de l’Europe et de l’Afrique, et son accès
aux principales routes maritimes en font un point de transit
important pour les produits alimentaires145.

Le monde est vaste, compliqué, mais surtout, varié. Toutes
les régions qui le composent peuvent avoir une influence sur
notre propre géopolitique, chez nous. Maintenant, regardons
comment la géopolitique alimentaire façonne notre quotidien.




 

CHAPITRE 4 La géopolitique de « l’accaparement » : terres agricoles, souveraineté, territorialité

 

LES TERRES AGRICOLES sont précieuses. On peut difficilement
discuter de géopolitique sans mentionner leurs rôles dans
la gestion du territoire en général. Chaque pays, chaque juridiction possède sa méthode, sa façon de faire. Certains États
priorisent la protection des terres agricoles plus que d’autres,
dépendamment de leur géographie, de leur topographie et de
leur population146.

Dans de nombreux territoires développés, comme l’Australie,
l’Union européenne et les États-Unis, la protection des terres
agricoles se concentre souvent sur la préservation des terres de
haute qualité, la limitation de l’étalement et du développement
urbains, et la protection des droits des agriculteurs147. Pour y
arriver, il faut avoir recours à des réglementations de zonage,
à l’achat de programmes de droits de développement, à des
mesures fiscales pour les agriculteurs et à d’autres politiques qui
restreignent les utilisations des terres agricoles.

Dans les pays en développement, la protection des terres agricoles est davantage axée sur la fourniture d’un accès sécurisé à
la terre pour les petits agriculteurs et les communautés autochtones, et sur la résolution des problèmes liés aux acquisitions
foncières à grande échelle par des investisseurs étrangers148.
Cela peut se réaliser par des réformes des régimes fonciers, un
soutien accru aux petits agriculteurs et des réglementations
limitant l’utilisation des terres agricoles à des fins non agricoles.

Au Canada comme dans plusieurs autres pays, on utilise
l’approche consistant à créer des fiducies foncières agricoles
ou des organismes de conservation qui procèdent à l’achat
de terres et de servitudes de conservation, entre autres149. Ces
organisations jouent un rôle crucial dans la préservation des
terres agricoles pour les générations futures et la promotion de
pratiques agricoles durables.

En Occident, les droits ancestraux et autochtones sont de
plus en plus reconnus et façonnent les politiques agricoles. On
protège les communautés autochtones, de même que les régions
en développement, à l’aide de règlements qui favorisent les
pratiques agricoles traditionnelles et séculaires150.

La protection des terres agricoles est une question importante
qui est abordée de différentes manières à travers le monde, selon
le contexte et les priorités de chaque pays151. Malgré la diversité des approches, l’objectif commun consiste à garantir que
cette précieuse ressource reste disponible pour la production
d’aliments, de fibres et d’énergie pour les générations futures.

 

Premières Nations

 

La reconnaissance des droits ancestraux des Premières Nations
a énormément évolué au cours des dernières années, ce qui a
entraîné une redéfinition de la territorialité et de la façon de
gérer les terres partout dans le monde.

Dans certains pays, la reconnaissance du lien historique et
continu des peuples autochtones avec la terre et ses ressources
naturelles est devenue un enjeu de taille152, et a donné lieu à
d’importants changements153. Par exemple, au Canada, les gouvernements intègrent davantage les communautés autochtones
dans la planification de l’utilisation des terres, y compris les
décisions liées à la foresterie, aux pêcheries, à l’exploitation
minière et au développement agricole. En découle une meilleure protection des sites culturels et spirituels autochtones,
des habitats fauniques importants et d’autres caractéristiques
écologiques. Ces changements ont certes engendré leur lot de
tensions au sein de communautés ayant des acquis qui datent
de plusieurs années. La dispute autour de la pêche aux homards
en Nouvelle-Écosse en fournit un bel exemple154.

La reconnaissance des droits ancestraux a mené à l’élaboration de nouveaux cadres de gestion qui incorporent les connaissances et les perspectives autochtones dans les pratiques de
gestion des ressources. Par exemple, les connaissances autochtones traditionnelles des systèmes écologiques et des pratiques
de gestion des terres ont été intégrées à la planification de l’utilisation des terres, ce qui a contribué à améliorer la durabilité
et la résilience des écosystèmes.

De nombreux pays ont par ailleurs élaboré des politiques et
des lois officielles pour reconnaître les droits des peuples autochtones sur leurs terres ancestrales et leurs ressources naturelles.
Ces lois et politiques exigent souvent la consultation des communautés autochtones avant tout développement ou extraction
de ressources sur leurs terres, et peuvent prévoir des accords de
partage des revenus, entre autres155.

Grâce à la reconnaissance et à l’intégration des perspectives
autochtones, les gouvernements ont été en mesure de développer
des ressources plus durables et équitables.

En nous concentrant principalement sur le Canada, où la
manière de gérer le territoire varie d’une province à l’autre,
faisons un survol des différentes approches préconisées.

 


Le Québec

 

La protection des terres agricoles au Québec revêt un caractère
très sérieux. La Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles du Québec (LPTAA), l’une des plus restrictives au
Canada, vise à protéger et à préserver le territoire québécois en
réglementant les activités de mise en valeur du sol, les activités agricoles et les activités connexes156. Elle définit les critères
d’évaluation pour les projets d’aménagement du territoire et
énonce des mesures pour protéger les terres agricoles, les zones
naturelles et les milieux humides. Elle prévoit également des
sanctions pour les infractions aux règles édictées157.

Cette Loi instaurée par le coloré ministre de l’Agriculture
de 1976 à 1985, Jean Garon, a fait l’objet de plusieurs mémoires
et livres. Malgré les critiques, elle reste probablement la plus
efficace au Canada. Tandis que le territoire agricole québécois
affichait un rétrécissement de 7 % en 20 ans, ailleurs au Canada,
ce pourcentage était du double.

 


L’Ontario

 

L’Ontario, la plus grande province du pays, a mis en œuvre une
variété de politiques et de règlements visant à préserver cette
précieuse ressource.

Elle utilise principalement l’approche de règlements de
zonage pour protéger les terres agricoles. La Loi sur l’aménagement du territoire de l’Ontario et la Déclaration de principes
provinciale décrivent les politiques et les critères d’aménagement
du territoire, y compris la protection des terres agricoles. Grâce
à ces règlements, les terres agricoles ne peuvent pas être facilement converties en terres non agricoles (et utilisées à des fins
d’aménagements résidentiels ou commerciaux, par exemple).

La création de fiducies foncières constitue une autre approche
utilisée en Ontario pour protéger les terres agricoles. Ces organisations s’efforcent de préserver les terres agricoles par l’achat
de terres, de servitudes de conservation et d’autres moyens,
et jouent un rôle crucial dans la protection de cette précieuse
ressource pour les générations futures.

Tout comme le Québec, le gouvernement ontarien offre divers
programmes de soutien financier et technique aux agriculteurs,
visant à promouvoir la durabilité et la compétitivité du secteur158.
Ces programmes aident les agriculteurs à adopter des pratiques
innovantes et respectueuses de l’environnement, à optimiser
leur efficacité et à maintenir leurs terres à des fins productives.

La ceinture verte autour de Toronto est une autre initiative d’aménagement du territoire, instaurée pour protéger et
préserver les terres agricoles et les systèmes du patrimoine
naturel entourant la région du Grand Toronto et de Hamilton
(RGTH)159. Elle a été créée en 2005 avec l’adoption de la Loi sur
la ceinture verte, qui a défini ses limites et établi des politiques
pour sa protection et sa gestion. Ottawa a aussi sa ceinture de
verdure, mais celle de Toronto est la plus connue.

La ceinture verte englobe un territoire de plus de 1,8 million
d’hectares comprenant des terres agricoles, des forêts, des zones
humides, des espaces verts et d’autres écosystèmes fragiles. Son
objectif est d’empêcher l’étalement urbain d’une conurbation et
de veiller à ce que les terres désignées à des fins agricoles soient
à l’abri des utilisations non agricoles, comme le développement
résidentiel ou commercial.

Les politiques de la ceinture de verdure favorisent également des pratiques durables, y compris la protection des terres
humides, la connectivité écologique et la préservation des terres
agricoles pour les générations futures. L’Autorité de la ceinture
verte, établie en vertu de la Loi sur la ceinture verte, est responsable de la mise en œuvre de ces politiques et de la surveillance
de la protection et de la gestion des terrains160.

La ceinture verte est largement reconnue comme un modèle
d’aménagement durable du territoire et a contribué à la préservation du patrimoine agricole local, à la protection des systèmes
naturels patrimoniaux et à l’amélioration de la qualité de l’air
et de l’eau dans la région. De plus, elle a aidé à promouvoir
des pratiques agricoles durables et a soutenu la croissance des
systèmes alimentaires dans la RGTH.

 


Les Prairies

 

C’est en visitant l’ensemble du pays que l’on s’aperçoit que la
gestion des terres agricoles varie d’un océan à l’autre. La vaste
étendue des Prairies représente une région agricole essentielle
au pays : les provinces qui s’y trouvent produisent la majorité des
denrées agricoles du Canada vouées à l’exportation. De fait, le
concept d’autonomie alimentaire n’a pas la même signification
qu’en Ontario et au Québec : difficile d’en faire une priorité
quand l’objectif premier est de nourrir le monde.

Dans les Prairies canadiennes, des politiques liées à la gestion
des terres agricoles sont établies dans le but d’assurer leur utilisation durable. Elles se concentrent sur la préservation des sols
fertiles et des ressources naturelles pour les générations futures,
et la promotion d’un secteur agricole dynamique. L’une de ces
politiques, portant sur l’établissement d’une réserve de terres
agricoles (RTA), est spécifiquement conçue pour protéger les
terres agricoles contre une exploitation non agricole161.

Une autre politique d’importance est la location agricole,
largement adoptée dans les provinces des Prairies. Le bail agricole offre une sécurité à long terme aux agriculteurs en leur
permettant d’utiliser des terres pour l’agriculture sans avoir à
craindre de les perdre au profit des promoteurs.

Les servitudes de conservation constituent également une
politique clé dans les Prairies canadiennes. Il s’agit d’ententes
entre un propriétaire foncier et un organisme de conservation
qui restreignent l’aménagement d’un territoire dans le but de
préserver ses ressources naturelles et sa biodiversité.

Il existe par ailleurs des politiques de fiscalité agricole dans
certaines provinces des Prairies qui établissent une distinction
entre les terres agricoles et d’autres types de propriétés162. Leur
objectif consiste à encourager les cultivateurs à maintenir les
terres en exploitation en réduisant la pression fiscale sur celles-ci.

Des programmes d’intendance ont été mis en place pour
inciter les agriculteurs à adopter des pratiques qui préservent
le sol, l’eau et d’autres ressources naturelles163. Ces programmes
forment une composante importante de l’agriculture durable,
car ils favorisent la viabilité à long terme des terres agricoles
dans les Prairies canadiennes.

 


L’Ouest

 

En Colombie-Britannique, une série de politiques semblables à
celles des Prairies ont été mises en œuvre pour gérer les terres
agricoles, ayant pour objectif premier de promouvoir une agriculture durable et de protéger les terres agricoles de qualité
contre une utilisation non agricole164.

Tout comme les provinces des Prairies, la Colombie-Britannique a instauré une réserve de terres agricoles (RTA), établie
en 1973. La RTA est considérée comme l’un des principaux
exemples de programmes de protection des terres agricoles au
Canada dont l’objectif vise à conserver la vocation des terres
agricoles en restreignant le développement non agricole165.

En plus de la RTA, la Colombie-Britannique utilise le bail
agricole pour s’assurer que les terres agricoles ne sont pas utilisées à d’autres fins. Le crédit-bail offre une sécurité à long
terme aux agriculteurs, car il leur permet d’utiliser des terres
pour l’agriculture sans avoir à craindre de les perdre au profit
des promoteurs166.

La Colombie-Britannique applique également des politiques
de fiscalité agricole pour encourager les cultivateurs à maintenir
leurs terres en exploitation167, ainsi que des programmes d’intendance pour favoriser la préservation du sol, de l’eau et d’autres
ressources naturelles. Ces programmes représentent une composante importante de l’agriculture durable et contribuent à la
viabilité à long terme des terres agricoles de la province côtière
de l’Ouest.

 


L’agriculture en environnement contrôlé

 

Les exemples de politiques de protection des terres agricoles
varient d’une région à l’autre, d’un état à l’autre, et sont parfois complexes : règlements de zonage et de fiducies foncières,
programmes de soutien aux agriculteurs168… Il reste que ces
mesures jouent toutes un rôle essentiel dans la préservation de
cette ressource précieuse et garantissent pour les générations
futures son utilisation à des fins de production d’aliments, de
fibres et d’énergie.

Le climat et la géographie limitent toutefois la capacité
d’un pays à augmenter sa production. Avec l’agriculture en
environnement contrôlé (AEC), en revanche, il devient possible
de produire autrement. La méthode agricole innovante de l’AEC
consiste à faire pousser des cultures dans des environnements
modifiés et contrôlés. Que ce soit à l’aide de serres, de systèmes
hydroponiques de haute technologie et de fermes verticales169,
l’AEC permet d’optimiser les conditions de croissance en
contrôlant la température, l’humidité, la lumière et la quantité
de nutriments, afin de produire des cultures de haute qualité
toute l’année, peu importe les conditions météorologiques. Produire de nouveaux espaces cultivables est maintenant possible170.

L’AEC peut également contribuer à améliorer la sécurité et
la salubrité alimentaires, dans la mesure où un contrôle précis
de l’environnement de croissance diminue le risque de contamination par les ravageurs, les maladies et d’autres facteurs
environnementaux171.

Au Canada, l’AEC est soutenue par une gamme de subventions et d’initiatives gouvernementales comprenant le financement de la recherche et du développement, ainsi que des
mesures incitatives fiscales et des subventions pour les agriculteurs qui souhaitent adopter ces méthodes172. Le domaine
passionnant de l’AEC est en évolution constante au Canada, où
un réseau croissant d’associations professionnelles et de groupes
industriels offre une formation et un soutien aux agriculteurs.




 

CHAPITRE 5 Nationalisme alimentaire et mythes de l’indépendance dans un monde interconnecté

 

« Quiconque contrôle l’accès à la nourriture contrôle le monde. »

HENRY KISSINGER







 

Utiliser la nourriture comme un outil de coercition ou de punition dans les relations internationales en retenant les exportations alimentaires d’un pays ciblé ou en manipulant le prix des
denrées alimentaires est cruel, mais malheureusement, cette
tactique fonctionne.

Un pays peut ainsi interdire les exportations de produits
alimentaires vers un pays ciblé afin de faire pression sur son
gouvernement pour qu’il modifie ses politiques ou ses agissements. On peut considérer ce geste comme une forme de guerre
économique, car une nation cherche à affaiblir l’économie d’une
autre et à causer des difficultés à sa population.

Cependant, il convient d’affirmer que la « militarisation »
des aliments a des conséquences négatives importantes pour
la population du pays ciblé. Refuser ou limiter l’accès à la
nourriture peut perturber l’approvisionnement alimentaire et
avoir des effets à long terme sur la capacité d’un pays à nourrir sa population, allant parfois jusqu’à la famine et à d’autres
crises humanitaires.

En outre, cette « militarisation » peut également avoir
des conséquences imprévues, comme l’augmentation de la
dépendance alimentaire du pays ciblé vis-à-vis d’autres pays,
entraînant un détournement des échanges et une hausse des
prix des denrées alimentaires dans le pays ciblé.

Dans l’ensemble, on peut dire que l’utilisation de la nourriture comme instrument de pression économique peut avoir
d’importantes conséquences humanitaires, selon les circonstances particulières de l’affaire. D’ailleurs, la question de la militarisation des aliments est complexe, et les chercheurs affirment
que l’efficacité de cette méthode est très incertaine, compte tenu
des dommages qu’elle peut causer.

 

Cuba

 

Il existe une panoplie d’exemples où l’alimentation a été utilisée
comme une arme contre un peuple. L’embargo des États-Unis
contre Cuba en est un173. Mis en place en 1960, il comprend des
restrictions sur le commerce, les voyages, et vise à isoler le gouvernement cubain et à affaiblir son économie.

Ainsi, en vertu de cet embargo, les exportations de produits
alimentaires des États-Unis vers Cuba ont longtemps été interdites, ce qui a eu des répercussions importantes sur la disponibilité de la nourriture à Cuba174. Le pays a été contraint d’importer
des denrées alimentaires en provenance d’autres pays à des prix
plus élevés et a dû compter sur sa production nationale, entravée
par un manque d’accès aux engrais, aux pesticides et à d’autres
intrants. L’embargo a également créé des pénuries de certains
produits alimentaires, notamment de la viande, des produits
laitiers et des légumes175.

L’efficacité des aspects alimentaires de l’embargo sur Cuba
a été largement débattue parmi les universitaires et les décideurs176. Certains soutiennent que cette mesure a réussi à affaiblir le gouvernement cubain, tandis que d’autres affirment qu’elle
n’a fait que causer des souffrances inutiles au peuple cubain.

La littérature sur l’efficacité des aspects alimentaires de cet
embargo suggère qu’il a un effet nutritionnel négatif sur la
population. Il aurait également entraîné une baisse de la productivité agricole qui aurait contribué aux pénuries alimentaires177.

 


L’Irak

 

L’embargo alimentaire américain contre l’Irak, instauré dans
les années 1990178, constitue un autre cas de militarisation de
la nourriture.

En 1990, l’Irak a envahi le Koweït, ce qui a entraîné la guerre
du Golfe. L’Organisation des Nations unies (ONU) a alors
imposé des sanctions à l’Irak en réponse à l’invasion, lesquelles
comprenaient un embargo sur l’exportation de nourriture et
d’autres biens. Ces sanctions visaient à affaiblir le gouvernement
irakien et à le forcer à se retirer du Koweït. Le Canada endossait
ces mesures, faut-il le rappeler.

Les sanctions ont eu une incidence marquée sur la disponibilité de la nourriture en Irak, un pays qui dépendait fortement
des importations alimentaires. Parallèlement aux pénuries et
à la hausse des prix, elles ont perturbé le secteur agricole, qui
n’avait plus accès aux engrais et aux pesticides.

De nombreux Irakiens ont connu l’insécurité alimentaire à
la suite de ces sanctions, qui pourraient avoir causé la mort de
centaines de milliers de personnes, en particulier des enfants,
en raison de la malnutrition et du manque de médicaments179.

Cette militarisation de la nourriture a suscité de vives critiques de la part de nombreuses organisations humanitaires, et
les responsables des Nations unies ont reconnu que les sanctions
étaient possiblement responsables de la mort de nombreux
civils180.

Il est important de rappeler à nouveau que l’efficacité de
l’aspect alimentaire des embargos contre Cuba et l’Irak est
fortement débattue parmi les universitaires et les décideurs
politiques181,182.

Chose certaine, ces exemples illustrent les conséquences
humanitaires potentielles de l’instrumentalisation de la nourriture dans les relations internationales et la nécessité de tenir
compte des répercussions possibles avant de mettre en œuvre
de telles mesures.

 


L’Ukraine, la Russie et les sanctions

 

Si la mise en œuvre de sanctions sert principalement à éviter
la guerre et les pertes humaines, elles constituent toutefois une
lame à double tranchant. Le Canada a utilisé cette approche
avec la Russie lorsque celle-ci a envahi l’Ukraine, mais ce faisant, il a commis une erreur qui a fini par coûter des millions
de dollars à ses propres agriculteurs. Son arme économique
s’est ainsi retournée contre lui-même, ou du moins, contre
plusieurs Canadiens.

Ottawa annonçait alors que les revenus tarifaires perçus
auprès des agriculteurs canadiens ayant acheté des engrais
russes/biélorusses en 2022 seraient acheminés vers l’Ukraine
pour reconstruire les infrastructures. En mars de cette même
année, le Canada était le seul pays du G7 à imposer des droits
de douane sur les engrais russes ou biélorusses183. Sur l’aide de
115 millions de dollars envoyée en Ukraine, 34 millions provenaient des agriculteurs canadiens qui ont acheté des engrais
russes, selon Statistique Canada. À la hâte, Ottawa annonçait
en décembre 2022 qu’il indemniserait les agriculteurs, plusieurs
mois plus tard.

Des droits de douane imposés sur les engrais associés au
régime russe dans le cadre d’une série de sanctions de représailles contre le gouvernement Poutine ont gonflé les coffres.
Bien sûr, nous devrions tous nous réjouir qu’Ottawa envoie cette
somme à l’Ukraine. Le peuple en avait grandement besoin184.
Mais au sein de la communauté agricole, apprendre que 34 millions de ces dollars proviennent de nos agriculteurs sème la
grogne. La pilule a mal passé.

En mars 2022, les sanctions s’instauraient si rapidement que
les agriculteurs ne pouvaient pas acheter d’engrais auprès d’une
autre source. Ils ont dû payer ces droits de douane.

L’azote, le phosphore et le potassium représentent les trois
éléments nutritifs principaux dans les engrais commerciaux. Les
agriculteurs s’approvisionnent souvent différemment pour chacun d’eux. La plupart des engrais azotés au Canada proviennent
de la Russie, qui a toujours été la source d’approvisionnement
la moins chère pour nos agriculteurs185. Le phosphate est généralement importé des États-Unis ou du Maroc. Le potassium,
issu de la potasse, vient de l’Ouest canadien. Compte tenu des
tarifs, l’azote devra probablement être acheté d’une autre source
l’année prochaine.

Ces sanctions fonctionnent-elles vraiment ? Pour que ce soit
le cas, elles doivent être punitives. En ce qui a trait aux engrais
russes, il est difficile d’évaluer leur efficacité. Rien ne prouve
que la Russie en ait souffert. En fait, l’agriculture russe a à peine
subi les contrecoups du conflit ou des sanctions qui ont suivi.
D’ailleurs, elle a connu l’une de ses meilleures années, et devrait
être le plus grand exportateur de blé au monde en 2022 et 2023186.

Pendant des décennies, les économistes ont étudié l’efficacité des sanctions économiques187. Au fil des ans, la théorie et
la recherche sur le sujet n’ont représenté qu’un simple exercice
statistique et n’ont apporté aucun éclairage pour guider l’élaboration de politiques. Le principal constat qui ressort des
recherches en la matière se résume ainsi : le succès ne devient
possible que lorsque les attentes sont modestes. Ce type de
mesures concerne principalement la politique. Quand Ottawa
a mis ses sanctions en place, cela a permis, sans implication
directe dans la guerre, de contenter les Canadiens. C’est à cela
qu’elles servent ; rien de plus, rien de moins.

La Russie reste économiquement stable, qu’on le veuille
ou non. Le taux d’inflation alimentaire y a atteint 20 % en
avril 2022, pendant un mois. Depuis lors, les taux de l’inflation
générale et de l’inflation alimentaire ont chuté de façon spectaculaire pour correspondre à peu près à ceux de l’Amérique.
Alors que le taux d’inflation alimentaire de la Russie se chiffrait
à 11,1 % quelques mois plus tard, celui des États-Unis affichait
10,6 %. La France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et l’Allemagne
enregistraient des taux d’inflation alimentaires plus élevés188,
eux qui avaient tous instauré des sanctions contre la Russie.
Quelle ironie !

Du côté d’Ottawa, les répercussions de certaines des mesures
mises en place n’ont été estimées qu’à moitié ou à très court
terme189. Avec les tarifs sur les engrais, Ottawa a déshabillé
Pierre pour tenter d’habiller Paul, car cela n’a en rien nui à la
Russie. Zéro. Les sanctions véhiculent des messages puissants,
mais forcer les agriculteurs à payer plus cher pour les intrants
pourrait non seulement mettre en péril la viabilité financière
des petites fermes canadiennes, mais également compromettre
notre propre sécurité alimentaire.

Voilà ce qui se produit lorsqu’un gouvernement fédéral se
laisse guider par la politique urbaine et fait la sourde oreille aux
questions touchant l’agriculture. Ottawa ne devrait jamais tenter
de faire des gains politiques sur le dos des agriculteurs canadiens.

 


Il existe des lois

 

Des lois et réglementations internationales ont été instaurées
pour empêcher la militarisation de la nourriture. La loi la plus
pertinente à cet égard est le droit à l’alimentation, reconnu par
les Nations unies et protégé par le droit international des droits
de la personne. Les États ont l’obligation de respecter, de protéger et de réaliser ce droit pour tous les individus relevant de
leur juridiction190.

De plus, l’Accord sur l’agriculture de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui fait partie d’un ensemble plus
large d’accords régissant le commerce international, interdit
l’utilisation de restrictions à l’exportation et de subventions
à l’exportation de produits agricoles191. Cet accord vise à promouvoir le commerce libre et équitable des produits agricoles
et à empêcher les pays d’utiliser les exportations alimentaires
comme arme économique.

À ces lois et réglementations internationales s’ajoute le Codex
Alimentarius. Mis en place par l’Organisation des Nations unies
pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et l’Organisation
mondiale de la santé (OMS), il établit des normes internationales
de sécurité et de qualité des aliments dont l’objectif consiste à
protéger les consommateurs contre les aliments dangereux et à
garantir des pratiques commerciales équitables192.

Il convient de mentionner que le droit international humanitaire (DIH) interdit également d’utiliser la famine des civils
comme méthode de guerre. Il est important de noter que ces lois
ne sont pas toujours appliquées et que des violations de celles-ci
se produisent encore aujourd’hui.

En somme, bien qu’il existe des lois et réglementations visant
à empêcher l’utilisation de la nourriture comme une arme dans
les relations internationales, il est parfois difficile de veiller à ce
qu’elles soient respectées.




 

CHAPITRE 6 Salubrité et géopolitique

 

DANS LE DOMAINE GÉOPOLITIQUE, certaines décisions se
prennent avec beaucoup plus de subtilité que l’instauration
de sanctions. Les préoccupations en matière de salubrité des
aliments en tant que levier politique et économique entre les
pays ne sont pas un phénomène nouveau. Tout au long de l’histoire, la salubrité alimentaire a souvent été utilisée comme un
moyen de pression politique ou économique sur d’autres pays,
soit par l’imposition de restrictions commerciales, soit par l’établissement de normes de sécurité sanitaire des aliments pour
faire obstacle au commerce.

Au fil des années, les sanctions entre pays ont pris diverses
formes. Les intentions, dans la plupart des cas, étaient essentiellement économiques. Les embargos ou les tarifs visent à
mettre fin à des négociations avec un pays dans le but d’affaiblir
son économie. Chaque année apporte son lot d’exemples. Mais
souvent, on invoque la salubrité et l’innocuité des aliments pour
justifier un geste diplomatique percutant. Ces décisions sont
subtiles, mais tout de même extrêmement efficaces.

 

Crise de la vache folle

 

Tout a commencé le 20 mars 1996, en ce « mercredi noir193 » où le
gouvernement britannique a annoncé l’interdiction d’exporter
du bœuf britannique en raison de préoccupations concernant
l’ESB chez les bêtes. La maladie de la vache folle, ou encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), est un trouble neurologique
progressif du bétail causé par des prions anormaux, des molécules ressemblant à des protéines, qui peuvent endommager
le cerveau et la moelle épinière. L’ESB se transmet au moyen
d’aliments contaminés pouvant contenir des protéines issues de
bovins infectés194, et entraîne une dégénérescence spongiforme
du cerveau se caractérisant par un aspect spongieux à l’examen
microscopique. La période d’incubation est de deux à huit ans,
et il n’existe actuellement aucun remède. L’exposition humaine
à l’ESB peut entraîner une affection mortelle connue sous le
nom de variante de la maladie de Creutzfeldt-Jakob (vMCJ)195.

La crise de l’ESB couvait déjà depuis plusieurs années, les premiers cas de la maladie ayant été décelés en 1986196. Initialement,
le gouvernement britannique avait réagi à la crise en mettant en
œuvre des mesures pour retirer des matières à risque spécifiées
(MRS) des produits bovins et en interdisant l’utilisation de
protéines d’origine animale dans l’alimentation du bétail. Alors
que l’épidémie prenait de l’ampleur et que de nouveaux cas de
la maladie de Creutzfeldt-Jakob (vMCJ) chez l’homme liés à
l’ESB commençaient à apparaître, l’inquiétude du public et la
pression de l’Union européenne ont conduit à l’interdiction des
exportations de bœuf.

Cette interdiction a eu des répercussions économiques et
politiques sérieuses : l’industrie britannique de la viande bovine
a subi des pertes importantes et le gouvernement a fait l’objet
de critiques pour sa gestion de la crise. L’Angleterre a dû abattre
au-delà de 4 millions de bêtes197. L’interdiction a finalement été
levée en 1999 lorsque des mesures de contrôle supplémentaires
ont été mises en place, mais la réputation du bœuf britannique
avait déjà été mise à mal.

Après avoir grandement écopé de cette crise, le Canada
a vécu son propre épisode de la vache folle198. La découverte
d’un seul cas d’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) en
Alberta, en mars 2003, a incité de nombreux pays à interdire de
façon généralisée les exportations de bœuf canadien. Au total,
ils furent 35 à décréter un embargo contre le bœuf canadien, du
jour au lendemain. Pour l’industrie bovine canadienne, cette
interdiction a entraîné des pertes estimées à plus de 6 milliards de dollars dans les années qui ont suivi la découverte
du cas d’ESB. Les embargos contre le Canada ont duré plus de
deux ans.

Le gouvernement canadien a réagi à la crise en mettant en
œuvre un certain nombre de mesures visant à restaurer la
confiance des consommateurs et à rouvrir les marchés internationaux pour le bœuf canadien. Ces mesures comprenaient
des changements à la réglementation sur les aliments pour
animaux, la mise en œuvre de programmes de surveillance et
de tests améliorés, et le retrait des matières à risque spécifiées
(MRS) des produits bovins199. Au fil du temps, de nombreux
pays ont levé leur interdiction et l’industrie a commencé à se
redresser, mais la réputation du bœuf canadien a été ternie
pendant plusieurs années.

Depuis 1980, on estime qu’il y a eu plus de 36 000 cas confirmés de maladie de Creutzfeldt-Jakob (MCJ) dans le monde.
Bien que ce nombre puisse être sous-estimé compte tenu des
difficultés diagnostiques, les risques de contracter cette maladie
demeurent relativement minces. Avec les 36 000 cas répertoriés
depuis l’apparition de la maladie, on dénombre à peine 800 cas
par année à travers le monde200.

Aujourd’hui, la crise de la vache folle nous rappelle l’importance d’une communication efficace des risques et de la
gestion des crises, puisque l’interaction entre les sciences, les
politiques gouvernementales et la perception du public façonne
le commerce mondial des produits alimentaires et agricoles201.
L’héritage de la crise continue d’influencer la façon dont les
problèmes de salubrité des aliments et de santé animale sont
traités au Canada et dans le monde.

Un des aspects les plus fascinants de cette crise de la vache
folle est l’utilisation de la salubrité alimentaire comme argument
pour faire cesser les négociations avec d’autres pays, malgré des
risques peu élevés. Si on a encore recours à ce genre de procédé
de nos jours, l’épisode de la vache folle n’en demeure pas moins
la démonstration la plus spectaculaire, surtout au Canada.

 


Les hormones et la biotechnologie

 

Le différend commercial entre l’Union européenne (UE) et les
États-Unis au sujet de l’utilisation d’hormones dans la production de viande bovine à la fin des années 1990 est un autre bon
exemple de situation où la salubrité alimentaire se retrouve
au cœur des rapports de force entre pays202. L’UE avait alors
interdit l’importation de bœuf issu de bovins traités avec des
hormones de croissance en raison de préoccupations relatives à
leur salubrité, tandis que les États-Unis contestaient cette interdiction devant l’OMC, considérant ce geste comme une barrière
commerciale. Le conflit a finalement été résolu par un accord
de compromis, mais il a démontré que les préoccupations en
matière de salubrité alimentaire pouvaient être utilisées comme
un instrument politique et économique entre pays203.

Les États-Unis et la Chine ont également des différends
importants, et leurs relations bilatérales se sont considérablement détériorées avec les années. Les États-Unis ont fait part de
leurs inquiétudes concernant la sécurité des produits alimentaires chinois, notamment les fruits de mer, les produits laitiers
et les fruits et légumes, et ont imposé des restrictions commerciales sur un certain nombre d’entre eux204,205. L’administration
de Pékin a réagi en remettant elle aussi en question la sécurité
des produits alimentaires américains, y compris les cultures
génétiquement modifiées (GM) et les additifs alimentaires, et a
imposé ses propres restrictions commerciales206.

Il existe un nombre infini d’exemples où un pays veut protéger son peuple des pratiques agricoles et commerciales de
pays étrangers. Ce genre de pratiques ne date pas d’hier, et il y
en aura sûrement encore. Certaines décisions causent plus de
dommages que d’autres, surtout celles qui sont de nature purement politique. Mais il ne faut pas oublier que les entreprises ont
aussi leur mot à dire sur le commerce entre pays et l’influence
des politiques agroalimentaires sur la planète. C’est le sujet de
la prochaine section.

 


La géopolitique du génie génétique

 

Le développement technologique a toujours appuyé l’évolution
de l’agriculture à travers le monde. Ces technologies permettent
à certains pays de se démarquer et de devenir plus influents
comme joueurs agraires. Les avancées sont parfois même spectaculaires. Souvent, elles sont développées par des entreprises
qui n’ont jamais œuvré dans le domaine agricole. Certaines
technologies ont suscité la controverse et ont parfois été perçues très négativement. Le génie génétique en fait certainement
partie, avec ses fameux OGM.

Un OGM est une entité vivante dont le matériel génétique
a été modifié au moyen de techniques de génie génétique207 de
manière à entraîner l’expression de traits ou de caractéristiques
souhaités. L’édition génétique fait aussi son bout de chemin.
Cela implique de légers changements, contrairement au croisement de gènes visant à créer de nouveaux cultivars.

Le domaine de la modification génétique a connu des avancées considérables au cours des dernières décennies, et ce, dans
divers secteurs, notamment l’agriculture, la biomédecine et
la biotechnologie industrielle. Les OGM permettent de doter
certaines cultures d’une résistance accrue aux facteurs de stress
environnementaux, comme les herbicides et les ravageurs.

Il faut noter que l’utilisation des OGM est actuellement un
sujet de débat scientifique et sociétal, avec des inquiétudes
concernant leur sécurité, leurs implications éthiques et leur
incidence potentielle sur la biodiversité. Néanmoins, les OGM
continuent d’être un domaine très étudié en vue d’exploiter
les avantages potentiels qu’ils peuvent offrir. Les États-Unis, le
plus grand producteur de cultures génétiquement modifiées au
monde, avec ses 160 millions d’hectares de cultures GM en 2022,
représentent environ 40 % de la superficie totale des cultures
GM dans le monde.

Parmi les autres grands producteurs de ce type de cultures
figurent le Brésil, l’Argentine, le Canada et l’Inde, des pays qui
ont adopté ces pratiques afin d’augmenter leur productivité
agricole, de réduire l’utilisation de pesticides et d’herbicides, et
d’améliorer la résilience des cultures face aux facteurs de stress
environnementaux, comme les sécheresses et les ravageurs.

Toutefois, plusieurs s’insurgent contre les OGM, s’inquiétant de la consommation d’aliments qui en sont issus et des
conséquences écologiques potentielles de leur libération dans
l’environnement208. Il existe peu de données à long terme sur
leurs effets sur la santé, mais certaines études ont suggéré qu’ils
pourraient engendrer divers problèmes.

La dissémination d’OGM dans l’environnement peut avoir
des conséquences imprévues. En plus de favoriser le développement de nouveaux ravageurs et maladies, elle entraîne la contamination de cultures non-OGM par pollinisation croisée209, ce
qui réduit la biodiversité et les écosystèmes naturels.

Les biologistes et groupes environnementaux soulignent que
l’utilisation du génie génétique soulève des questions éthiques
et morales sur la manipulation de la vie et les conséquences
potentielles de la création d’organismes qui n’existent pas dans
la nature210. Certains soutiennent également que les OGM perpétuent la répartition inégale des ressources et du pouvoir, car
les grandes entreprises et les pays riches ont un meilleur accès à
cette technologie. La croisade contre Monsanto, qui a été acheté
par Bayer, en constitue un bon exemple. Plusieurs craignent
le pouvoir des grands de la biotechnologie, car il s’agit d’un
domaine méconnu et mystérieux, mais surtout mal compris par
la majorité de la population.

Il est important de mentionner que les OGM font l’objet d’un
brevet, ce qui signifie que les agriculteurs ne sont pas en mesure
de conserver et de replanter des semences d’une année à l’autre,
comme ils le feraient dans le cadre de cultures traditionnelles211.
Le hic, c’est que les entreprises vendent une panoplie de produits
qui viennent avec les semences : pesticides, fongicides, etc. Cela
peut augmenter les coûts et limiter les choix pour les agriculteurs, en particulier dans les pays en développement.

Les réglementations visant les OGM varient d’un pays à
l’autre, et certains affirment qu’elles ne sont pas suffisantes pour
protéger la santé publique et l’environnement212. Le degré de
transparence et de divulgation en matière de développement et
d’utilisation des OGM fait également l’objet de débats.

C’est donc un lourd bagage de préoccupations complexes
qui accompagne l’histoire du génie génétique. Compte tenu de
ces inquiétudes diverses, l’utilisation des OGM demeure une
question très controversée, sur laquelle les opinions et les perspectives varient considérablement en fonction des croyances,
des valeurs et des expériences individuelles213, ce qui pousse
certaines nations à interdire les cultures GM pour des raisons
de sécurité et d’environnement214.

Chose certaine, les biotechnologies ont eu des répercussions
substantielles sur la géopolitique alimentaire et peuvent être
analysées selon plusieurs perspectives.

D’abord, les progrès associés aux biotechnologies, en particulier les OGM, ont joué un rôle déterminant dans l’augmentation
de la productivité agricole des pays développés215. Ceux-ci sont
devenus d’importants exportateurs de cultures GM, influençant ainsi la dynamique du commerce alimentaire mondial et
la géopolitique.

Dans certains pays en développement, les biotechnologies, y
compris les OGM, sont considérées comme une solution potentielle aux problèmes de sécurité alimentaire, car elles offrent des
rendements accrus, un contenu nutritionnel amélioré et une
meilleure résistance aux facteurs de stress environnementaux.

Sans surprise, certains pays ont imposé des restrictions à
l’importation de cultures GM, ce qui a créé des différends
commerciaux et entraîné une perturbation du commerce alimentaire à l’échelle mondiale.

L’utilisation des biotechnologies, en particulier les OGM,
souvent dominée par les grandes entreprises et les pays riches,
suscite aussi des inquiétudes quant à l’inégalité d’accès dont
elles font l’objet, en particulier dans les pays en développement.

L’incidence des biotechnologies sur la géopolitique alimentaire est complexe et multidimensionnelle, englobant des questions liées au commerce, aux droits de propriété intellectuelle, à
l’accès à la technologie et à la sécurité alimentaire216. Ces débats
et controverses reflètent les multiples valeurs, croyances et intérêts qui existent au sein de la communauté mondiale et mènent
à une certaine résistance à travers le monde.

Le mouvement anti-OGM ou « Frankenfoods » remonte à
la fin des années 1990 et au début des années 2000, lorsque les
cultures génétiquement modifiées ont fait leur apparition dans
l’agriculture à grande échelle217. À l’époque, on s’inquiétait des
risques pour la santé et l’environnement associés à ces cultures,
en plus de remettre en question la modification génétique des
aliments sur le plan éthique.

Ces préoccupations ont donné lieu à un mouvement populaire qui a réclamé un étiquetage obligatoire des aliments génétiquement modifiés, une réglementation plus stricte de leur
usage, voire une interdiction de leur utilisation dans l’agriculture. Ce mouvement a gagné du terrain en Europe et aux
États-Unis, où les débats sur l’usage des OGM se poursuivent
encore aujourd’hui.

Cependant, à mesure qu’avance la recherche, le consensus
scientifique se raffermit. Des décennies d’études ont montré
que les cultures génétiquement modifiées ne posent aucun
danger pour la consommation humaine et ont une incidence
minimale sur l’environnement. En outre, l’utilisation d’OGM
a entraîné une augmentation substantielle des rendements des
cultures, une réduction de l’utilisation de pesticides nocifs et
une amélioration de la sécurité alimentaire dans certains pays
en développement.

Malgré ces avancées et un certain consensus scientifique, le
mouvement anti-OGM persiste, certains militants continuant
de réclamer une réglementation plus stricte et un étiquetage
obligatoire des OGM. Cependant, leur influence a diminué,
car 75 % de tous nos produits alimentaires contiennent des
ingrédients génétiquement modifiés.

Ces dernières années, l’activisme environnemental a évolué,
portant davantage son attention sur les pesticides et les produits
chimiques utilisés dans la culture de plantes génétiquement
modifiées. Ce changement d’orientation est survenu en raison de l’inquiétude croissante que suscitent les effets potentiels de ces produits chimiques sur l’environnement et la santé
humaine, ainsi que le potentiel d’évolution des mauvaises herbes
résistantes aux pesticides.

Les groupes de défense de l’environnement ont d’abord visé
les villes, où ils ont réclamé des réglementations plus strictes sur
l’utilisation des pesticides et des produits chimiques. La politique citadine s’est vite emparée de la cause pour ensuite influencer les politiques en agriculture218. Les pelouses, les abeilles, les
papillons monarques sont devenus la cible des environnementalistes : le problème devenait ainsi concret pour des millions
de personnes.

Une plus grande transparence et une meilleure divulgation quant à l’utilisation des pesticides s’imposaient. En outre,
ces groupes ont également plaidé pour des méthodes agricoles alternatives, comme la lutte intégrée contre les ravageurs
et l’agriculture biologique, qui sont moins dépendantes des
intrants chimiques.

En ce qui concerne l’influence de l’activisme environnemental sur la politique, il y a eu quelques succès dans le monde
occidental. Par exemple, certains pays ont institué des réglementations sur l’utilisation de pesticides spécifiques et rendu
plus accessibles les renseignements sur leur utilisation219. De
plus, l’industrie des aliments biologiques a connu une progression importante ces dernières années, reflétant la demande
croissante des consommateurs pour des aliments produits sans
l’utilisation de pesticides et de produits chimiques.

Les efforts pour protéger l’environnement se voient encore
aujourd’hui confrontés à des défis considérables. Les groupes de
défense de l’environnement ont de la difficulté à atteindre leurs
objectifs politiques, car l’agriculture et les industries chimiques
exercent une influence financière et politique d’importance. En
outre, la communauté scientifique reste divisée sur les risques et
avantages potentiels de l’utilisation des pesticides et des produits
chimiques dans l’agriculture. Cela représente un obstacle pour
les décideurs politiques, qui doivent trouver un équilibre entre
la protection de l’environnement et le soutien aux agriculteurs.

Alors que le mouvement écologiste commençait à montrer
des signes d’essoufflement, voilà que la crise climatique lui offre
une nouvelle cause. Depuis quelques années, les événements
s’enchaînent de manière phénoménale. En Occident, les gouvernements au pouvoir, qui sont plus citadins que jamais, offrent
une plateforme de choix aux groupes anti-OGM. Au Canada,
par exemple, au début de 2023, à peine 1,2 % de la population
travaillait en agriculture. Ce sont les villes qui dictent principalement les politiques des régions, et l’agriculture y passe.

D’une part, les partisans de l’utilisation des pesticides et du
génie génétique dans l’agriculture affirment que ces technologies
sont indispensables pour augmenter la production alimentaire
et nourrir une population mondiale en plein essor.220 Ils soutiennent que le génie génétique peut améliorer le rendement
des cultures et réduire l’application de pesticides nocifs, tout en
favorisant la sécurité alimentaire, en particulier dans les pays
moins développés.

Au contraire, les opposants soutiennent que l’utilisation
intensive des pesticides et du génie génétique est préjudiciable
à l’environnement, pose des risques pour la santé et sape les
pratiques agricoles traditionnelles. Ils postulent que l’accent
mis sur ces technologies détourne les ressources des pratiques
agricoles plus durables et respectueuses de l’environnement,
comme l’agriculture biologique.

Ce discours revêt une importance considérable d’un point
de vue géopolitique, car il a une incidence sur la capacité des
nations à maintenir leur approvisionnement alimentaire et
influence le développement des pratiques agricoles dans le
monde entier. Par exemple, les pays qui ont adopté le génie génétique et l’utilisation de pesticides ont connu une augmentation
substantielle de la production alimentaire et de la prospérité
économique, tandis que ceux qui ont imposé des restrictions sur
ces technologies ont été confrontés à une croissance plus lente et
à une compétitivité réduite sur le marché alimentaire mondial.

De plus, la dispute sur l’utilisation des pesticides et du génie
génétique dans l’agriculture est devenue une source de friction
entre les nations et les régions. Dans certaines circonstances, les
pays développés ont imposé des restrictions à l’importation de
produits alimentaires génétiquement modifiés issus de pays en
développement, ce qui a entraîné des conflits commerciaux et
des tensions économiques.

Le Canada, les États-Unis, le Brésil et la Chine misent énormément sur le génie génétique pour satisfaire leurs besoins
en matière de sécurité alimentaire. Le succès du mouvement
anti-pesticides chambarde assurément la géopolitique alimentaire à l’échelle planétaire et démontre l’importance de trouver
une approche équilibrée qui prend en considération à la fois les
avantages et les dangers de ces technologies.




 

CHAPITRE 7 Agropouvoirs mondiaux

 

IL Y A LES GOUVERNEMENTS, il y a la technologie, mais il y a
aussi les entreprises. Ces dernières emploient des millions de
personnes. Tout au long de la chaîne d’approvisionnement, de
la ferme à la table, l’agropouvoir prend toutes sortes de formes.
Voyons les différents maillons de cette chaîne et la façon dont le
pouvoir s’est redistribué au fil des ans.

 

Production agricole et intrants

 

Au-delà de la transformation et des conglomérats de marques
que nous connaissons tous, il y a la production agricole. Le
secteur agricole a bien changé depuis une cinquantaine d’années, surtout en Occident. Depuis le début des années 1970,
au Canada et aux États-Unis, nous comptons une diminution
annuelle de 5 % à 7 % des producteurs agricoles221. Le rythme
est incroyable.

La baisse du nombre d’agriculteurs dans de nombreux pays,
en particulier dans le monde occidental, peut être attribuée à
plusieurs facteurs. Citons principalement l’efficacité accrue des
méthodes agricoles modernes, qui a conduit à une réduction
du nombre de personnes nécessaires pour produire la même
quantité de nourriture222 : la technologie a remplacé l’humain.
L’urbanisation constitue un autre facteur, qui s’observe dans de
nombreux pays où les gens se déplacent des zones rurales vers les
villes pour bénéficier de meilleures perspectives économiques223.
En conséquence, moins de personnes poursuivent une carrière
dans l’agriculture.

De nos jours, plusieurs jeunes se désintéressent de
l’agriculture en raison du manque perçu de stabilité financière
et d’autres avantages non monétaires associés à un tel domaine.
La moyenne d’âge des agriculteurs en Occident est de plus de
57 ans. Le coût élevé des terres et des équipements dissuade de
nombreuses personnes de choisir ce secteur. Enfin, la consolidation des exploitations agricoles a également contribué à la baisse
du nombre d’agriculteurs.

En amont, les fournisseurs d’intrants ont aussi dû s’ajuster.
Syngenta, ADM, Cargill, Bayer, BASF, Nutrien sont toutes des
compagnies gigantesques que peu de gens connaissent. Avec
les années, ce secteur a aussi connu son lot de consolidations.
Cette tendance a entraîné une concentration du pouvoir et de
l’influence entre les mains de quelques grandes entreprises,
notamment en ce qui concerne la fourniture d’intrants agricoles, comme les semences, les engrais et les pesticides224. Voici
l’aspect de la géopolitique agroalimentaire que plusieurs ne
voient pas, l’aspect invisible du pouvoir.

Nutrien, une entreprise agroalimentaire mondiale basée à
Saskatoon, au Canada, représente un cas intéressant. La société
a été créée par la fusion de PotashCorp et Agrium Inc. en 2018,
ici même au pays. Nutrien est l’un des plus grands fournisseurs
mondiaux d’éléments nutritifs destinés aux cultures, notamment la potasse, les engrais azotés et phosphatés, et d’autres
intrants agricoles, tels que des semences et des produits visant
à protéger les cultures225. La société fournit des agriculteurs et
producteurs dans plus de 60 pays, offrant une large gamme de
produits et de services pour les aider à augmenter leurs rendements et leur rentabilité.

En plus de son activité principale, Nutrien exploite un réseau
de vente au détail de fournitures agricoles en magasin comprenant des produits de nutrition animale et de protection
des semences et des cultures, ainsi que des services d’agriculture de précision226. Nutrien dit avoir pour objectif d’aider les
agriculteurs du monde entier à produire plus de nourriture,
de fibres et de carburants, tout en protégeant la planète et en
soutenant les communautés locales. Mais il s’avère que cette
entreprise extrait nos ressources naturelles, ici au Canada, pour
les expédier partout dans le monde : l’important est de développer des marchés lucratifs, bien plus que de soutenir l’agriculture locale. Plusieurs de ces compagnies partagent la même
vision. Pour elles, le monde agricole n’a pas de frontière. Mais
les intrants peuvent aussi devenir des armes de guerre, comme
on l’a vu avec le conflit en Ukraine, tout récemment.

Plusieurs facteurs ont contribué à ces consolidations, entre
autres, la demande mondiale croissante de nourriture et la
nécessité d’y répondre d’une manière plus efficace et rentable227.
Cela a poussé les agriculteurs à adopter des exploitations agricoles plus grandes et plus évoluées sur le plan technologique,
ce qui a à son tour favorisé la croissance de grandes entreprises
capables de fournir les intrants et les ressources nécessaires
pour ce faire228.

Un autre facteur est l’influence croissante des droits de
propriété intellectuelle, en particulier en ce qui concerne les
semences génétiquement modifiées et d’autres technologies
agricoles. Ces droits confèrent aux entreprises semencières un
contrôle important sur les intrants utilisés par les agriculteurs,
renforçant ainsi leur pouvoir sur le marché229. Le secteur agricole ne connaissait pas ce langage à la fin de la Seconde Guerre
mondiale. Aujourd’hui, l’agriculture est plus que jamais une
affaire de brevet et de propriété intellectuelle.

En outre, les politiques gouvernementales et les accords commerciaux ont également joué un rôle dans l’élaboration de la
consolidation du secteur. Par exemple, les subventions gouvernementales et les incitations fiscales ont souvent favorisé les
grandes entreprises, tandis que les accords commerciaux ont
ouvert des marchés aux multinationales et ont facilité l’expansion de leurs opérations à l’échelle mondiale. Avec le rôle de
l’État qui a changé drastiquement, les entreprises se sont ajustées
en cherchant une plus grande domination.

Dans l’ensemble, la consolidation a eu des répercussions
importantes sur les agriculteurs, les communautés rurales et
l’environnement. De nombreuses inquiétudes ont été soulevées
quant à la concentration du pouvoir entre les mains de quelques
acteurs majeurs et aux effets potentiels sur la durabilité et la
résilience des systèmes alimentaires.

L’influence abstraite du secteur est totale. La machine des
intrants force les agriculteurs à s’adapter, et certainement à
disparaître. Pour négocier avec une méga-entreprise, il faut
soi-même avoir une certaine envergure. L’œuf ou la poule, quoi.
Dans ce cas-ci, les deux vont de pair.

 


L’invasion des marques

 

La géopolitique n’est pas seulement du ressort de l’État. Les
entreprises influencent certains marchés.

Depuis quelques années, les citoyens constatent davantage
le pouvoir qu’ont les oligopoles au sein du marché alimentaire
mondial, que cela ait trait à la transformation, à la distribution
ou à la vente au détail, et ce, pas seulement au Canada, mais
partout dans le monde. Les empires agroalimentaires se forment
par la domination de quelques multinationales qui commandent
les marchés au moyen de produits et de marques. En restauration, on assiste au même phénomène. Il s’agit tout simplement
de colonialisme par le biais d’oligopoles et même de monopoles
qui se sont constitués avec les années. Il existe de réelles tensions
entre les esprits traditionalistes et ceux qui veulent envahir le
monde tout en faisant subir une déculturation à nos systèmes
agroalimentaires.

Mais comment en sommes-nous arrivés à avoir autant d’entreprises qui dictent ce que l’on met dans notre assiette ?

Avec les années se sont formés des oligopoles dans le secteur
manufacturier des produits alimentaires, lesquels sont devenus des joueurs dominants en raison d’une combinaison de
facteurs, notamment par des fusions et acquisitions, des économies d’échelle et la reconnaissance de la marque230. Nestlé,
Danone, Coca-Cola, PepsiCo, Unilever, Lactalis, Conagra,
Mondelez, pour ne citer que quelques noms, font partie de
ces multinationales hyperinfluentes. Au fur et à mesure que
les entreprises se consolident grâce à la réalisation de fusions
et d’acquisitions, elles deviennent en mesure d’accroître leur
part de marché et leur pouvoir de négociation auprès des fournisseurs et des distributeurs231. D’un point de vue stratégique,
acquérir a du sens. Les fusions et acquisitions sont devenues
fréquentes dans le secteur agroalimentaire, et ce, pour plusieurs
raisons. Premièrement, elles peuvent aider les entreprises à
réaliser des économies d’échelle en leur permettant de répartir
les coûts fixes sur une production plus grande, ce qui constitue
un avantage concurrentiel dans une industrie à faible marge
bénéficiaire. Deuxièmement, elles leur offrent la possibilité
d’élargir leur gamme de produits, leurs réseaux de distribution
et leur clientèle, augmentant ainsi leur part de marché et leur
pouvoir de négociation. Troisièmement, elles représentent pour
les compagnies un moyen d’accéder à de nouveaux marchés
ou d’acquérir de nouvelles technologies, de manière à rester
concurrentielles dans un secteur caractérisé par une évolution
technologique rapide.

Les conglomérats d’entreprises alimentaires peuvent avoir
un effet majeur sur la géopolitique des nations du monde entier
en influant sur les relations commerciales, la sécurité alimentaire et l’agriculture locale232. La position dominante de ces
sociétés sur le marché est susceptible de créer des déséquilibres commerciaux entre les pays qui exportent de grandes
quantités de matières premières et ceux qui importent des
aliments transformés, ce qui entraîne une dépendance vis-à-vis
du marché mondial233.

L’emprise croissante qu’exercent quelques entreprises sur la
chaîne d’approvisionnement alimentaire mondiale peut présenter des risques pour la sécurité alimentaire, en particulier pour
les pays qui dépendent fortement des importations. Un pays
pauvre sera démuni si ces conglomérats évitent ces marchés.
Comme mentionné plus tôt, le point d’ancrage le plus important
de la filière demeure la transformation. Sans un secteur manufacturier solide, il est extrêmement difficile d’appuyer les producteurs agricoles, d’innover et d’offrir quelque chose d’unique
à une clientèle localisée234.

En gros, la croissance de l’agriculture commerciale peut
entraîner le déplacement des petits agriculteurs, réduire la souveraineté alimentaire locale et contribuer à la pauvreté rurale et
à la migration. Ces contrecoups favorisent les tensions politiques
entre les nations et remettent en cause la stabilité des systèmes
alimentaires mondiaux235. Depuis le début de la révolution
industrielle, c’est un peu ce qui se passe.

Et alors que ces grands acteurs devraient, de par leur
taille, être théoriquement en mesure de vendre leurs produits à moindre coût, il existe également des « déséconomies »
d’échelle236. Ce nouveau phénomène, qui touche les empires
dominés par les conglomérats alimentaires, désigne le fait d’offrir aux consommateurs des aliments qui semblent bon marché,
mais qui s’avèrent souvent hautement transformés et pauvres en
nutriments. Partout dans le monde, la production d’aliments de
ce type engendre des effets négatifs sur l’environnement. Ce n’est
que tout récemment que ces derniers ont été mesurés pleinement. Nous voulions tous des aliments pas chers et accessibles,
considérant leur provenance comme étant secondaire237. Maintenant, plusieurs reconnaissent les limites de notre planète, de
notre santé et de la biodiversité, et réclament des changements.

Depuis quelques années, on distingue mieux les limites de
notre modèle. La volonté de soutenir de plus petites entreprises
alimentaires de la ferme à la table s’affirme de plus en plus. Bien
que la prédominance de celles-ci soit souvent associée aux pays
à revenu faible ou intermédiaire, il s’avère que même au Canada,
près de 98 % des entreprises sont de petite taille, et plus de 55 %
d’entre elles sont des microentreprises qui comptent entre un
et quatre employés. Ce modèle s’applique également au secteur
alimentaire, comportant de nombreuses exploitations familiales
comme les dépanneurs, les restaurants, les entreprises de restauration et, avant la pandémie, les camions de cuisine de rue. Il y
a un véritable vent de changement, un peu partout en Occident,
incluant au Canada.

Cette transformation alimentaire d’envergure a certes eu
une incidence sur la distribution et sur le secteur de détail
alimentaire. Pour négocier, il fallait être mieux outillé. Les
marchants indépendants ont rapidement cédé leur place aux
grandes chaînes, ici comme ailleurs.

 


La restauration

 

Le monde de la consommation alimentaire se divise en deux, la
vente au détail et la restauration. Ce dernier secteur représente
au moins 35 % des recettes dans le domaine agroalimentaire en
Occident. Aux États-Unis, ce taux dépasse les 50 %. La restauration représente un monde unique pour nous tous, mais aussi
pour l’industrie. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale,
et également depuis que la femme joue un rôle plus important
au sein de notre économie, la consommation alimentaire hors
ménage n’a cessé de croître. De la fine cuisine à la cuisine familiale avec service, jusqu’à la restauration rapide, les consommateurs passent davantage de temps au restaurant238.

Au fil des ans, plusieurs entreprises se sont démarquées à
l’échelle planétaire. Certaines chaînes, surtout dans le domaine
de la restauration rapide, sont devenues de véritables symboles du colonialisme, de l’invasion d’une culture au sein d’une
autre239. Le pouvoir de ces marques dans de nombreuses régions
du monde est inouï240.

Certaines enseignes ont eu plus de succès que d’autres. Plusieurs chaînes de restauration rapide sont largement reconnues comme des acteurs majeurs de l’industrie et constituent
une certaine « élite »241. Citons quelques-unes des plus grandes
chaînes de restauration rapide au monde.

 

	McDonald’s : 38 000 emplacements dans plus de 100 pays



	KFC (également connu sous le nom de Kentucky Fried
Chicken) : 24 000 emplacements dans plus de 145 pays



	Subway : 38 000 emplacements dans plus de 100 pays



	Burger King : 17 000 emplacements dans plus de 100 pays



	Starbucks : 30 000 emplacements dans plus de 80 pays






 

Ces chaînes ont eu un effet incontestable sur l’industrie de
la restauration rapide et sont devenues des noms familiers,
chacune ayant ses offres uniques et sa propre signification
culturelle242.

L’un des exemples souvent utilisés comme étude de cas est
l’ouverture du premier McDonald’s en Russie243. Ce fut un
événement important dans l’histoire de la restauration rapide
au pays. La chaîne a fait son entrée sur le marché russe en janvier 1990, avec un premier établissement sur la place Pouchkine
à Moscou. La libéralisation de l’économie soviétique a permis
l’ouverture de ce restaurant et l’arrivée d’entreprises étrangères
sur le marché. L’ouverture de ce premier McDonald’s en sol
russe a d’ailleurs été assurée par un Canadien, George Cohon244.

En janvier 1990, la chute du mur de Berlin ne remontait qu’à
quelques mois et la fin de la guerre froide était assez récente.
L’ouverture du premier McDonald’s en Russie a suscité à la fois
l’enthousiasme et le scepticisme. Certains y voyaient un symbole
du capitalisme et du consumérisme occidental, tandis que, pour
d’autres, il s’agissait d’un changement bienvenu par rapport aux
choix de restauration qui étaient fort limités à l’époque. Malgré des inquiétudes initiales concernant le coût et la présence
d’aliments peu familiers au menu, le premier McDonald’s de
Russie est rapidement devenu une destination populaire pour
les habitants et les touristes.

Cette ouverture a marqué le début de l’expansion de la chaîne
en sol russe. Au fil des ans, celle-ci a affronté de nombreux défis,
notamment des sanctions économiques, des réglementations
gouvernementales et des différences culturelles245. Cependant,
elle a réussi à s’imposer comme l’une des principales chaînes de
restauration rapide en Russie, avec plus de 800 emplacements
en 2022. Au moment de l’invasion de l’Ukraine, les ventes de
McDonald’s représentaient plus de 9 % des ventes totales de la
chaîne dans le monde. Avec les sanctions économiques qui ont
suivi, elle a dû mettre fin aux ententes des franchisés et cesser
ses activités au pays246.

L’histoire de McDonald’s en Russie a certes été façonnée par
la géopolitique. De l’ouverture jusqu’à la fermeture, le rôle de
la chaîne a marqué l’histoire de la nation russe autant que celle
du capitalisme.

Le succès de Kentucky Fried Chicken (KFC) en Chine constitue un autre bon exemple pour décrire à quel point les chaînes
de restauration rapide ont laissé leurs marques dans la géopolitique alimentaire. Filiale de Yum ! Brands, inc., KFC a fait son
entrée sur le marché chinois en novembre 1987 en ouvrant son
premier restaurant à Pékin. Depuis lors, l’entreprise a connu
une croissance importante et est devenue l’une des principales
chaînes de restauration rapide en Chine. En 2022, KFC exploitait plus de 7 000 restaurants au pays et avait une forte présence
dans l’industrie chinoise de la restauration rapide.

Le succès de KFC en Chine est attribuable à plusieurs facteurs. D’abord, l’entreprise a démontré une solide compréhension du marché local et a adapté ses menus de manière à
satisfaire les goûts et préférences des consommateurs chinois.
Cela comprend l’offre de plats chinois traditionnels, comme le
congee et les petits pains cuits à la vapeur, en plus de son poulet
frit signature. Par ailleurs, la société a établi des partenariats
avec des fournisseurs et des distributeurs locaux, question de
s’assurer d’avoir une chaîne d’approvisionnement qui soit en
mesure de surmonter les défis singuliers posés par le marché
chinois, comme les exigences réglementaires complexes et la
diversité géographique et démographique.

Un autre facteur qui a contribué au succès de KFC en Chine
est son adoption des nouvelles technologies247. L’entreprise a solidement établi sa présence en ligne, ce qui lui a permis d’atteindre
les consommateurs à travers le pays et d’offrir une expérience
de commande pratique et efficace. De plus, KFC a tiré parti de
la technologie pour améliorer sa chaîne d’approvisionnement
et ses opérations, garantissant un haut niveau d’efficacité et de
cohérence opérationnelles.

L’entrée de KFC sur le marché chinois a été très réussie, grâce
aux offres de menus sur mesure, aux partenariats stratégiques
et à l’adoption de la technologie. La domination de KFC sur
le marché chinois de la restauration rapide sert d’étude de cas
pour d’autres multinationales qui cherchent à se développer
dans le pays, et illustre l’importance de comprendre les conditions du marché local et de s’y adapter248.

La comparaison entre McDonald’s en Russie et KFC en Chine
est frappante249. En Russie, McDonald’s voulait carrément inculquer aux Russes les valeurs de l’Occident. Un symbole et une
domination, d’abord et avant tout. Pour KFC, il y avait la curiosité d’explorer les valeurs occidentales, mais surtout l’adaptation
au marché. Si le positionnement de la chaîne au Canada et aux
États-Unis vise plutôt la famille, les Chinois considèrent ses
établissements comme des endroits de choix lors de sorties
amoureuses250.

Ces chaînes sont devenues des symboles, des outils de transmission de valeurs251. Chaque fois qu’une manifestation politique s’organise quelque part dans le monde, les restaurants
qui dominent le marché deviennent une cible aux yeux des
manifestants et des émeutiers, qui invoquent notamment des
raisons politiques et économiques, l’appropriation culturelle et
des problèmes de santé.

En 1995, à Seattle, alors que se tenait le premier sommet
de l’Organisation mondiale du commerce, Starbucks a été la
cible d’attaques. On se souvient aussi des émeutes de 2012, à
Londres, alimentées par un mélange de frustrations politiques
et économiques. Le fait de cibler des chaînes de restauration
rapide, qui sont souvent considérées comme des symboles de
la mondialisation et du capitalisme, représentait une forme de
protestation symbolique contre l’injustice et l’inégalité perçues
dans la société.

Une autre protestation, généralisée celle-là, a eu lieu au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord en 2010 et 2011. Au cours
de cette période de contestation, connue sous le nom de
Printemps arabe, les chaînes de restauration rapide ont été
visées en tant que symboles de l’impérialisme culturel occidental. Il s’agissait d’un moyen rapide, pour les manifestants,
d’exprimer leur colère et leur frustration à l’égard de l’hégémonie culturelle et économique perçue.

En Inde, en 2013, bon nombre de chaînes de restauration
rapide ont été vandalisées et fermées en raison de préoccupations concernant la qualité et la sécurité des aliments252.
Les protestations s’alimentaient des inquiétudes suscitées par
l’incidence croissante de l’obésité et d’autres problèmes de
santé liés à la consommation des produits offerts dans ce type
d’établissement.

La restauration rapide et les chaînes se retrouvent toujours
au cœur des changements sociaux et économiques, et cela ne
changera pas de sitôt.




 

CHAPITRE 8 Géopolitique métabolique : alimentation, faim et obésité

 

L’ACCÈS À DES CALORIES est une chose, mais la santé constitue
un des aspects incontestables de l’alimentation. La richesse
d’une nation se mesure à l’état de sa démocratie, mais surtout à
la santé de son peuple253.

Celle-ci a des influences substantielles sur la géopolitique
d’un pays, car elle peut contribuer à une main-d’œuvre forte
et productive, qui représente un facteur clé dans la croissance
économique et la compétitivité254. D’autre part, si une grande
partie de la population souffre de maladies chroniques, le système de santé est mis à rude épreuve et la productivité globale de la main-d’œuvre se trouve réduite, ce qui entraîne une
instabilité économique.

De plus, la santé d’un peuple peut avoir une incidence sur la
cohésion sociale et l’unité nationale. Lorsqu’une portion significative de la population souffre de problèmes évitables, des
inégalités sociales et économiques risquent de survenir, ce qui
vient saper la confiance dans le gouvernement et les institutions.

L’était de santé d’une population a également des répercussions sur les relations internationales d’un pays. Par exemple,
une nation comptant un grand nombre de personnes atteintes
de maladies infectieuses est susceptible de présenter un risque
pour la sécurité sanitaire, ce qui aurait un effet négatif sur sa
réputation internationale et ses relations commerciales255. À
l’inverse, un pays dont la population est en bonne santé est en
mesure d’améliorer sa position et d’attirer des investissements
et des talents d’autres pays.

La santé d’une population reste un facteur critique dans
la géopolitique d’un pays et peut avoir un rayonnement sur
sa stabilité économique, sa cohésion sociale et ses relations
internationales.

 

Les famines

 

Les famines sont des crises humanitaires complexes qui
découlent d’une série de facteurs interdépendants256. Afin de
comprendre leurs causes profondes, il faut tenir compte d’un
certain nombre d’éléments.

 

	Échec agricole : Les phénomènes météorologiques défavorables, comme les sécheresses, les inondations et les
maladies des plantes, peuvent avoir des répercussions
graves sur la production agricole et entraîner des pénuries
alimentaires.



	Conflits et guerres : Les conflits et les guerres peuvent perturber les activités agricoles, les réseaux de transport et les
marchés, entravant la distribution et l’accès aux denrées
alimentaires257.



	Conditions économiques : Les ralentissements économiques, les taux élevés d’inflation et la dévaluation de
la monnaie peuvent réduire le pouvoir d’achat des gens,
limitant leur capacité à accéder à la nourriture.



	Problèmes politiques et de gouvernance : Des systèmes
de distribution inefficaces, le manque d’investissements
dans l’agriculture et la corruption peuvent saper la sécurité alimentaire et entraîner des pénuries alimentaires
généralisées.



	Changements climatiques : Les changements climatiques
relatifs aux régimes de précipitations, à la fréquence des
phénomènes météorologiques extrêmes et à la hausse
des températures, notamment, peuvent entraîner des
répercussions importantes sur l’agriculture et la sécurité
alimentaire.



	Dynamique démographique : Une croissance démographique rapide peut exercer une pression sur les systèmes
de production et de distribution alimentaires, aggravant
les pénuries alimentaires.






 

Ces facteurs interagissent souvent et se renforcent mutuellement, créant des circonstances complexes et difficiles
qui peuvent entraîner la famine258. Le monde a connu plusieurs grandes famines tout au long de son histoire, et leur
effet sur les structures géopolitiques a été marquant. En voici
quelques exemples.

 

	Famine irlandaise de la pomme de terre (1845-1852) : La
famine de la pomme de terre en Irlande a entraîné la
mort de plus d’un million de personnes et a conduit à une
émigration massive d’Irlande, qui a eu des répercussions
géopolitiques importantes sur la domination britannique
et la formation de l’État irlandais259,260.



	Famine du Bengale (1943)261 : La famine du Bengale, qui a
été causée par la politique britannique, a entraîné la mort
de 2 à 3 millions de personnes. Elle a également eu des
effets majeurs sur le mouvement indépendantiste indien,
car elle a affaibli la domination britannique et galvanisé
le soutien à l’indépendance.



	Holodomor (1932-1933) : L’Holodomor est une famine
provoquée par l’homme, en Ukraine soviétique, et qui a
entraîné la mort de 2 à 4 millions de personnes. Elle a eu
de graves conséquences sur le nationalisme ukrainien et
la domination soviétique en Ukraine262.



	Famine éthiopienne (1983-1985) : La famine en Éthiopie a
entraîné la mort d’environ un million de personnes et a
conduit à une importante vague d’aide internationale. Elle
a également eu un retentissement important sur la stabilité
politique du pays et la dynamique du pouvoir régional en
Afrique de l’Est.



	Grande Famine chinoise (1959-1961) : La Grande Famine
chinoise a entraîné la mort de 20 à 30 millions de personnes et a eu des répercussions indéniables sur la stabilité
politique du Parti communiste chinois et le développement de la Chine en tant que puissance mondiale.






 

Les famines peuvent avoir des effets profonds et durables sur
la santé d’une nation. La malnutrition affaiblit le système immunitaire, rendant les individus plus susceptibles de contracter des
maladies infectieuses. Cela est particulièrement préoccupant
dans des conditions de surpopulation et d’insalubrité, où le
risque de transmission est accru.

Malheureusement, les femmes et les enfants sont souvent
les plus touchés par les famines. Tandis que les jeunes enfants
peuvent souffrir de retards de croissance et de développement,
les femmes enceintes sont confrontées à des risques accrus de
complications pendant la grossesse et l’accouchement, entre
autres263. Les famines peuvent par ailleurs perturber l’accès aux
services de santé et alourdir le fardeau des systèmes de soins
déjà surchargés, entraînant une nouvelle dégradation de l’état
de la population.

À long terme, les famines entraînent une augmentation de
la morbidité et de la mortalité, une réduction de l’espérance
de vie et une baisse de la productivité264. Elles représentent
une menace importante pour la santé des nations, et il est crucial de s’attaquer à leurs causes sous-jacentes et d’assurer une
sécurité alimentaire adéquate pour prévenir et atténuer leurs
répercussions265. En regardant la liste des plus grandes famines
du monde, on remarque qu’aucune d’entre elles n’a eu lieu au
sein des Amériques. C’est d’ailleurs pour cette raison que notre
relation avec la nourriture est fort différente qu’ailleurs dans
le monde

Les famines peuvent avoir des effets majeurs sur la géopolitique mondiale en modifiant l’équilibre des pouvoirs et en créant
une instabilité politique dans les régions touchées266. Les pays
qui en sont frappés risquent de connaître une migration massive
et des conflits relatifs à l’accès aux ressources, autant d’éléments
susceptibles d’attiser les tensions avec les pays voisins. Dans des
cas extrêmes, elles peuvent conduire à l’effondrement des gouvernements et à la montée de groupes extrémistes267. De plus,
elle amène une dépendance accrue à l’égard de l’aide étrangère,
ce qui peut compromettre la souveraineté politique d’un pays268.
Lorsque l’aide de la communauté internationale est sollicitée,
des manœuvres diplomatiques et politiques sont par ailleurs
nécessaires.

 


L’obésité

 

À l’autre extrême du spectre de l’état de santé d’une nation,
on retrouve l’obésité. Qu’il soit question de sédentarisation, de
malbouffe ou de manque d’information, le problème est perçu
sous différents angles, dépendamment de l’endroit où l’on se
situe dans le monde269. On considère parfois le surpoids d’une
population au sein d’un pays en développement comme un indicateur d’abondance et de bonheur270. Mais puisque la santé d’un
peuple est synonyme de richesse, au bout du compte, l’obésité
nuit à l’habileté d’un pays à exercer sa crédibilité et son pouvoir
à travers le monde.

Pour l’Occident, le surpoids représente un réel fléau. Dans
le contexte de la politique d’un pays, le phénomène de l’obésité
peut avoir une variété de conséquences qui méritent d’être
prises en considération d’un point de vue scientifique. Premièrement, il est bien établi qu’elle prédispose à toute une gamme de
problèmes de santé chroniques, notamment les maladies cardiovasculaires, le diabète de type 2 et certaines formes de cancer271,
qui à leur tour contribuent à une augmentation des dépenses
dans le secteur de la santé et menacent de mettre à rude épreuve
les ressources destinées à d’autres finalités politiques.

L’obésité a des répercussions potentielles sur la main-d’œuvre
d’un pays, dans la mesure où elle engendre notamment une
baisse de la productivité et une augmentation de l’absentéisme272.
Ces facteurs, et les conséquences économiques qui en découlent,
peuvent inciter les dirigeants à prioriser les initiatives visant à
promouvoir des modes de vie sains et à réduire les taux d’obésité.

Il convient également de reconnaître le rôle que les groupes
de défense et les individus sont susceptibles de jouer dans l’élaboration du discours politique autour de la question de l’obésité273. Des débats et des controverses peuvent être en cours
concernant les politiques et les interventions les plus appropriées
pour résoudre le problème, certains préconisant une intervention gouvernementale sous la forme de taxes ou de restrictions
publicitaires, d’autres plaidant en faveur de la responsabilité et
du choix individuels.

La question de l’obésité a fait l’objet d’une attention croissante
ces dernières années, tant au sein de la communauté scientifique
que du grand public.

D’un point de vue géopolitique, ses effets peuvent être considérables et complexes. Par exemple, des taux d’obésité élevés
mettent sous pression les systèmes de santé et les économies,
ce qui nuit à la capacité d’un pays d’être compétitif sur la scène
internationale. En outre, la production et la distribution de
nourriture et de boissons malsaines, qui contribuent à l’augmentation des taux d’obésité, a des implications géopolitiques
lorsqu’elles font l’objet de réglementations et de restrictions.
L’industrie alimentaire et des boissons est un contributeur
majeur à de nombreuses économies nationales, et les changements dans les politiques nutritionnelles peuvent compromettre
sa compétitivité et avoir un effet sur les relations économiques
entre les pays274.

Il convient également de prendre en compte l’effet disproportionné de l’obésité sur les pays à revenu faible ou intermédiaire,
qui peut exacerber les disparités économiques et sanitaires
existantes, alimentant potentiellement les troubles sociaux et
politiques275. Dans cette optique, il apparaît clair que l’obésité
n’est pas qu’un problème médical ou de santé publique, mais
qu’elle a également le potentiel de façonner le paysage géopolitique dans un sens plus large276.

Par exemple, la réglementation des importations et exportations d’aliments et de boissons peut grandement influencer les
relations commerciales entre les nations.

En matière de santé publique, la mise en œuvre de politiques
visant à promouvoir une alimentation saine et à réduire la
consommation d’aliments néfastes peut aider à lutter contre
la prévalence croissante de l’obésité, du diabète et d’autres
problèmes de santé liés à l’alimentation277, et ainsi contribuer
à accroître la capacité d’un pays à être concurrentiel sur la
scène mondiale.

Les politiques nutritionnelles sont susceptibles d’influencer
les relations diplomatiques entre les nations, en particulier dans
le cadre des programmes internationaux d’aide et de développement278. Une aide offerte sous forme d’aliments nutritifs
peut être considérée comme un geste positif et solidaire, tandis que la fourniture d’aliments malsains risque d’être perçue
comme nuisible.

Comme la mise en œuvre des politiques nutritionnelles a le
potentiel d’influencer considérablement la géopolitique mondiale, les décideurs politiques doivent examiner celles-ci soigneusement279. Une approche interdisciplinaire et intégrée,
qui tient compte des relations complexes entre le commerce,
l’économie, la santé publique et la diplomatie, s’impose pour
aborder la question de la nutrition et de la politique alimentaire
à l’échelle mondiale.

 


La géopolitique du guide alimentaire

 

Au Canada, le guide alimentaire fournit des recommandations
conformes aux connaissances et aux recherches scientifiques
actuelles, tout en reflétant le contexte culturel et économique
de la société canadienne280. Si ce guide incarne les aspirations
alimentaires de la nation, il est également étroitement lié à l’économie agroalimentaire, car les recommandations sont basées
sur l’offre et la variété des aliments produits par les industries
agricoles et alimentaires du pays.

Cela n’a pas toujours été le cas. Le premier guide alimentaire
canadien, produit en 1942, visait à inciter les citoyens à suivre un
régime diététique digne de son temps, c’est-à-dire conçu pour
la guerre. Il fallait des forces et des muscles pour se battre. La
pinte de lait arborait d’ailleurs fièrement un fusil !

Sans que ce soit affirmé ouvertement, la géopolitique jouait
un rôle de premier plan dans la rédaction du guide alimentaire281. Les intentions sont différentes aujourd’hui, mais son
instrumentalisation est toujours d’actualité.

[image: Extrait en anglais du premier guide alimentaire canadien datant de 1942. Le guide liste les produits alimentaires recommandés et leurs quantités quotidiennes pour une bonne santé : lait, fruits, légumes, céréales et pain, viande et poisson.]


Un examen critique du guide révèle que les recommandations concernant les groupes d’aliments et la taille des portions
suivent les objectifs et priorités des secteurs de l’agriculture et
de l’alimentation, qui jouent un rôle de premier choix dans le
façonnement du paysage alimentaire au Canada282. Le guide
souligne également l’importance des systèmes alimentaires
durables et la nécessité, pour les individus, de faire des choix
éclairés et sains, ce qui peut avoir un effet réel sur l’économie
agroalimentaire.




 

CHAPITRE 9 Alimentation et géopolitique des crises agroécologiques

 

SUJET INCONTOURNABLE, les changements climatiques
méritent qu’on y consacre tout un chapitre. Cette section
s’intéressera plus particulièrement à la manière dont cet enjeu
influence l’industrie agroalimentaire et les rapports de force
entre nations.

 

Réalité environnementale

 

Nous savons tous que la nourriture répond à un besoin fondamental de l’humanité et que la croissance démographique
mondiale va de pair avec une demande accrue pour le secteur
agroalimentaire. Depuis novembre 2022, la planète compte
8 milliards d’habitants. Il devient impératif de produire et de
transformer les produits alimentaires de manière durable tout
en garantissant la préservation de l’environnement. Plusieurs
rapports et conférences nous le rappellent depuis le sommet de
la Terre à Rio, en 1992.

Les gaz à effet de serre associés au secteur alimentaire constituent une grande source d’augmentation des polluants dans
l’air, qui participe également au réchauffement climatique. Ces
émissions de carbone sont directes lorsqu’elles proviennent
des transformateurs, et indirectes quand elles découlent de la
consommation électrique, ou encore de l’élimination, du stockage et du transport des déchets. Les industries de production
alimentaire représentent le quart des émissions mondiales de
carbone. D’autre part, les principales politiques environnementales formulées par la Convention-cadre des Nations unies sur
les changements climatiques et visant à réduire les émissions
du secteur alimentaire sont suivies dans la plupart des pays.
Ces politiques constituent une source de tension croissante
entre les États. Pendant que certains atteignent leurs cibles,
d’autres peinent à y parvenir pour une raison ou une autre, ou
les ignorent carrément.

Il existe bien sûr des solutions. Les humains dépendent principalement des animaux et des produits d’origine animale pour
se nourrir, comme le lait, la viande, les œufs, etc. La demande
excessive pour ce type de bétail augmente les émissions de gaz à
effet de serre et l’utilisation intensive des ressources naturelles.
Dans le secteur de l’élevage bovin, des procédés bas carbone
ont été développés pour réduire les émissions de gaz à effet de
serre tout en répondant aux besoins de la production d’aliments.
D’autres moyens pratiques de réduction des émissions de carbone dans les industries alimentaires consistent à stimuler la
production de bétail avec une meilleure gestion, à se doter des
nouvelles technologies, à recycler pour réduire la perte de la
bioéconomie circulaire en utilisant les déchets alimentaires et
végétaux pour nourrir les animaux.

Par ailleurs, on note que de nombreuses personnes se
tournent vers les régimes parallèles à faibles émissions de carbone, les produits végétaux, ainsi que les aliments locaux. Il
reste qu’à la base, l’alimentation des peuples relève des cultures,
des traditions et de l’identité. La culture alimentaire d’une
population déteint énormément sur sa volonté de convertir ses
habitudes économiques et de consommation.

Malgré la disponibilité de technologies à émissions minimales de carbone, les politiques gouvernementales peuvent
s’avérer inefficaces pour orienter les choix alimentaires des
individus. Il devient alors nécessaire de formuler des politiques
fondées sur la science pour réduire les émissions de carbone du
secteur alimentaire. Pour ce faire, la science doit être soutenue
par une certaine volonté politique. L’État doit accompagner les
acteurs économiques dans son parcours pour se doter d’un secteur alimentaire plus vert, plus durable. Mais la science s’interprète, se négocie entre États afin de justifier certaines décisions ;
elle peut même expliquer l’inertie de certains, sans que ce soit
affirmé ouvertement. Aucun État n’est contre la vertu, et tous
souhaitent aider la planète. Cependant, les processus politique
et économique ne sont jamais aussi linéaires.

Les décideurs politiques prennent en compte certains facteurs, notamment l’amélioration de l’efficacité énergétique,
l’accélération et le développement de technologies à faibles
émissions de carbone. Le passage à des carburants souples et le
développement de projets d’innovation deviennent essentiels.
Par conséquent, il convient d’adopter des politiques solides,
efficientes et efficaces pour réduire les émissions de carbone
dans les industries alimentaires.

Bref, les technologies vertes existent, mais la volonté de faire
quelque chose avec ces avancées relève de la géopolitique. Depuis
plus de 40 ans, la réalité environnementale change la donne
entre les nations du monde. Pendant que certaines résistent,
d’autres acquiescent. L’Europe, qui manque d’espace, démontre
beaucoup plus de réceptivité à l’égard des changements. Du côté
des Amériques et de l’Océanie, on observe plutôt le contraire.
Les pays résistent, voyant leur économie se transformer sous
l’effet d’un programme plus environnemental. Pendant que
certains considèrent les initiatives vertes comme une voie vers
un meilleur avenir, d’autres y perçoivent une menace, sans le
clamer haut et fort, bien sûr.

 


Les diètes qui divisent le monde

 

Les régimes alimentaires et la surconsommation attirent souvent l’attention lors de sommets internationaux. Il faut dire que
selon plusieurs groupes et spécialistes, nos systèmes alimentaires constituent la principale cause de perte de biodiversité, et
que la pression qu’exercent nos régimes alimentaires sur cette
dernière est importante.

Principalement appuyée par l’Union européenne, la notion
de diète implique dans ce contexte la réduction de la consommation de protéines animales. Cette approche semble s’inspirer largement du régime EAT-Lancet, qui partage l’assiette en
deux parts égales : d’un côté, des fruits et légumes, des grains
entiers et des huiles végétales insaturées ; de l’autre, des protéines d’origine végétale. Les protéines animales, y compris les
produits laitiers et les œufs, représenteraient seulement 10 % de
l’alimentation. Cette diète divise le monde !

La contribution de l’industrie canadienne des protéines animales au PIB dépasse largement les 60 milliards de dollars. (Plus
de 35 % de la diète alimentaire canadienne actuelle comprend
une certaine forme de protéines animales.) Celle de l’industrie
laitière se situe au-delà des 20 milliards de dollars par an, et
repose sur un système de quotas sanctionné par le gouvernement. Même stratégie pour la volaille et les œufs. Toutes les allégeances politiques d’Ottawa au cours des 50 dernières années
ont favorisé la protection du régime. Il en va de même pour
d’autres grands producteurs de viandes, comme le Paraguay
et l’Argentine.

Des groupes environnementaux extrémistes, comme Vigilance OGM, affirment que les géants du secteur des semences,
des produits chimiques et des engrais n’ont pas leur place dans
les sommets sur l’environnement et la biodiversité, et ils se
demandent pourquoi certains ont reçu leur accréditation en
premier lieu. Croyant littéralement posséder la voie morale
vers une planète plus verte, ils allèguent que des entreprises
comme Bayer, Corteva, Syngenta-ChemChina, Synagri et Sollio devraient être réduites au silence et complètement exclues
de la COP15. L’objectif ultime de ces groupes extrémistes est
de transformer le monde entier en bio, ce qui n’est ni durable
ni souhaitable.

Vouloir faire taire ces groupes qui ont une autre vision
de l’agriculture est inacceptable, sachant que les entreprises
d’intrants et les producteurs agricoles sont aussi parfois des
écologistes. Certes, leur conception est différente, mais elle
n’en demeure pas moins valable. Les producteurs d’intrants
représentés par CropLife, notamment, apportent des solutions
durables et effectuent des recherches précieuses qui méritent
d’être diffusées. Par ailleurs, il ne faut pas oublier que les technologies développées par certaines entreprises ont rendu nos
aliments plus abordables, et elles continueront de le faire.

Les dernières années ont sans aucun doute été difficiles pour
beaucoup d’entre nous, avec l’augmentation du prix du panier
d’épicerie. Mais sans le travail qui se fait actuellement dans le
domaine agricole et le soutien des acteurs majeurs de l’industrie,
la tempête inflationniste pourrait être bien pire.

En matière d’agriculture, il ne s’agit pas d’adhérer à un
seul et unique modèle. Les produits biologiques comportent
de nombreuses vertus, mais la capacité de production reste
limitée. Les femmes et les hommes qui travaillent dans le secteur agricole sont astucieux, attentifs aux marchés, et veulent
apporter leur contribution. Ils sont également extrêmement
conscients des défis climatiques qui les attendent. Nous devons
leur faire confiance. Nous devons également écouter ceux qui
permettent à nos agriculteurs de rester les meilleurs intendants
de l’environnement.




 

CHAPITRE 10 Deux indispensables

 

CE DERNIER CHAPITRE regroupe deux indispensables souvent
oubliés… des sujets qui méritent une attention particulière,
soit les femmes et l’eau.

 

Les femmes

 

Multidimensionnel, le rôle des femmes dans les systèmes alimentaires a eu une incidence considérable sur la géopolitique
à travers le monde.

Au sein de nombreuses sociétés, les femmes sont responsables
de nourrir leur famille, dans la mesure où elles participent à
l’agriculture, à la pêche et à d’autres activités liées à l’alimentation. Elles constituent aussi une part importante de la main-d’œuvre agricole mondiale et s’impliquent dans la production
et la conservation des aliments. Malgré cela, elles se voient
souvent confrontées à des obstacles systémiques qui limitent
leur accès aux ressources, à la terre, au crédit et à l’éducation.
Dans les endroits où ces barrières ont été levées, les femmes ont
cependant fait preuve d’une productivité accrue, contribuant à
réduire la pauvreté et à améliorer la sécurité alimentaire.

Elles occupent une place majeure dans la transformation et
la commercialisation des aliments, notamment en ce qui a trait
à la préparation des mets et à la gestion de petites entreprises
alimentaires. Cela a un effet concret sur les chaînes de valeur
alimentaires et peut se répercuter sur les marchés alimentaires
locaux et mondiaux283.

En tant que principal fournisseur d’aliments, les femmes
jouent un rôle crucial en tant que consommatrices, en façonnant
la demande alimentaire et en influençant les types d’aliments
qui sont produits et consommés284. Par exemple, dans de nombreux pays en développement, elles mènent la transition vers
des régimes alimentaires plus nutritifs pour leurs familles, ce
qui stimule la demande d’aliments plus riches en vitamines et
en minéraux.

Cette responsabilité qui repose sur les femmes a eu une
influence profonde sur la géopolitique alimentaire dans le
monde. Mais malgré leur rôle essentiel, elles ne bénéficient
pas des ressources et de la reconnaissance nécessaires pour
influencer pleinement les systèmes alimentaires. Les choses sont
cependant appelées à changer : l’autonomisation des femmes
dans les systèmes alimentaires est primordiale pour assurer la
sécurité alimentaire et la durabilité pour tous. Tranquillement,
on constate une évolution.

 


L’eau

 

Les pénuries d’eau constituent un problème crucial d’un point
de vue géopolitique, car elles ont une incidence directe sur la
sécurité alimentaire et des conséquences politiques et économiques d’envergure285. La disponibilité de cette ressource est
capitale pour l’irrigation des cultures, l’abreuvement du bétail
et d’autres activités agricoles liées à la production alimentaire.
Par conséquent, les pénuries sont susceptibles d’entraîner une
baisse de la productivité agricole, une réduction des rendements
des cultures et une hausse du prix des denrées alimentaires, ce
qui peut avoir des retombées importantes pour la sécurité alimentaire mondiale. Rareté des laitues de la Californie, manque
de tomates : chaque saison nous offre son lot d’indices quant à
l’insuffisance ou à la surabondance de cette ressource pour nos
systèmes agroalimentaires.

Les pénuries sont particulièrement dévastatrices dans les
régions arides et semi-arides du monde, où les ressources en
eau sont limitées et la demande très élevée. Ces régions abritent
souvent des populations plus vulnérables et marginalisées, qui
dépendent fortement de l’agriculture pour survivre. À mesure
que les pénuries d’eau s’aggravent, ces communautés se voient
confrontées à une plus grande insécurité alimentaire, à la pauvreté et à l’instabilité sociale, ce qui peut avoir d’importantes
conséquences géopolitiques.

En plus de ses répercussions sur la production et la sécurité
alimentaires locales, les pénuries d’eau ont des conséquences
dans le monde entier. De nombreux pays dépendent des importations de denrées alimentaires pour répondre à leurs besoins
nationaux, et une pénurie dans les pays exportateurs de denrées
risque d’entraîner une hausse des prix et de perturber l’approvisionnement à l’échelle planétaire286. Par exemple, la rareté
de l’eau en Californie, une importante région productrice de
denrées alimentaires aux États-Unis, a provoqué une hausse
du prix des aliments et une réduction des exportations, ce qui
a affecté la sécurité alimentaire et la stabilité économique dans
d’autres régions du monde287.

De plus, les pénuries peuvent exacerber les tensions géopolitiques et les conflits relatifs à l’accès à l’eau, en particulier dans
les régions où cette ressource est partagée entre plusieurs pays.
À mesure que la sécheresse s’aggrave, la concurrence pour les
ressources en eau risque d’augmenter, allant parfois jusqu’à
engendrer une instabilité politique, voire même des conflits288.

La rareté de l’eau demeure un problème majeur dans la
géopolitique alimentaire à l’échelle mondiale. Faire face aux
pénuries nécessitera des investissements substantiels dans les
infrastructures de gestion de l’eau, ainsi que l’établissement de
politiques et de stratégies favorisant une accessibilité équitable
et une utilisation durable de cette ressource essentielle.




 

Conclusion

 

La géopolitique agroalimentaire mondiale, à la fois dynamique
et complexe, rassemble et divise en même temps. Nous pouvons affirmer que le rapprochement des visions concurrentes
dans le domaine de l’agriculture représente un sujet complexe,
qui nécessite une approche systématique. Il faut prendre en
considération les différents points de vue et intérêts pour bien
comprendre les enjeux qui influent vraiment sur le pouvoir des
nations au travers des systèmes agroalimentaires. La nourriture
peut à la fois devenir une aide et une arme.

Les nations doivent interagir au sein d’un monde de plus en
plus imprévisible. Dans ce contexte, la communication ouverte
et la négociation peuvent constituer des moyens efficaces pour
résoudre les conflits entre les pays, en leur permettant de se
comprendre mutuellement et de trouver des compromis. Cependant, il est également important de tenir compte de la dimension politique de ce sujet, car les mesures et les réglementations
peuvent avoir une incidence marquée sur les décisions et les
pratiques agricoles.

Pour un pays comme le Canada, l’évaluation des choix est
également cruciale pour prendre des décisions éclairées. Cela
inclut notamment l’analyse des coûts et des avantages de chaque
option, ainsi que l’examen de leurs répercussions sur les différentes parties concernées, dont les agriculteurs, les communautés locales et l’environnement. La sensibilisation et l’éducation
des professionnels du domaine agricole peuvent par ailleurs
contribuer à soutenir les approches durables et à limiter les effets
négatifs de l’agriculture extractive.

Pour harmoniser des visions concurrentes ou renforcer l’agriculture durable, il faut élaborer une solution équitable, durable,
qui tienne compte d’une panoplie de facteurs et qui représente
les intérêts de l’ensemble des parties concernées, partout sur la
planète. Rien n’est acquis, et les voies de développement sont en
perpétuel changement.
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I. CANADA’S FOOD RULES

Approved by the Canadian Council on Nutrition

THESE ARE THE FOODS FOR HEALTH. EAT THEM
EVERY DAY. DRINK:PLENTY OF WATER

1. Milk—Adults, % to 1 pint. Children,
14 pints to 1 quart.

2. Pruit—One serving of citrus fruit or
tomatoes or their juices; and one
serving of other fruit.

3. Vegetables—At least one serving of
potatoes; at least two servings of
other vegetables, preferably leafy,
green or yellow, and frequently raw.

4. Cereals and Bread—One serving of a
whole-grain cereal and at least four
slices of Canada Approved Vitamin
B bread: (whole wheat, brown or
white) with butter.

5. Meat and Fish—One serving of meat,
fish, poultry or meat alternates such
as beans, peas, nuts, cggs or cheese.
Also use eggs and cheese at least
three timeés a week each, and liver
frequently.

A fish liver oil, as a source of vitamin D,
shonld be given to children and expectant
women, and may be advisable for
other adnits.

lodized salt is recommended.
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